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DIOITS (HTA U œOBONNK DE POKTUfiAL 

SUR LES TSRMTOIBES SITOIÊS SUR LA COTE OCCIDENTALE D'AFRIQUE. 

ENTRE tfo I S' ET 8** DE LATITUDE MKEiniONALE, 

ET PAR CONSÉQUENT SUR LES TERRITOIRES 

DE MOLEMBO, DE GABINDA ET D'AMBRIZ. 



Les droits de la Couronne Portugaise à la possession des ter- 
ritoires sus-mentionnés, sont fondés sur les titres les plus solen- 
nels, reconnus par la Loi des Nations et par le Droit des Gens. 

Ils sont fondés : 1* sur la priorité de la découverte de ces ter- 
ritoires; 8^ sur la possession qu'en ont prise les Portugais, et que 
la Couronne de ce Royaume a conservée pendant des siècles; 
3"* sur Tintroduction de la civilisation par le christianisme chez 
les peuples barbares qui les habitent; i"* sur la conquête à main 
armée de plusieurs parties de ces territoires; B"" enfin par la re- 
connaissance, que les Chefs souverains qui y gouvernaient, ont 
faite pour eux et pour leurs successeurs de la souveraineté du 
Portugal, en se constituant féudataires et tributaires de la Cou- 
ronne Portugaise. 
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CHAPITRE I. 

PREUVES »E LA PRIOMITÉ »B LA »ÉGOCVEmTB »ES TBimiTeUBS SITUÉS 
. BUTRE 11 <* BT 8 " »B LATITV»B HÉBIMCMALB, SQB LA GIVTB 
OCCIMEBTALE »'AFB1QIJB rAB LBS M»BTUGA». 

Les preuves de la priorité d'une découverte territoriale sou( 
de deux natures différentes: 1° celtes qui soiU attestées par les 
cartes géographiques et hydrographiques contemporaines, où les 
navigateurs, qui les premiers firent des découvertes, les marqué- 
rent, et qui furent ensuite copiées, généralisées et suivies ou ad- 
mises par toutes les nations maritimes; i'' celles qui proviennent 
des témoignages et des relations d^Historiens contemporains dignes 
de Toi, et généralement reconnus comme autorités historiques. 

Nous allons donc prouver par les cartes géographiques, que 
les Portugais furent les premiers d'entre les peuples de l'Europe, 
qui découvrirent les territoires dont il s'agit. 

Sur aucune carte maritime ni terrestre, antérieure à Tan 1 J71 , 
on ne voit marquée la côte d'Afrique, non plus que le Royaume 
de Congo au Sud de TEquateur. La conséquence évidente de ce 
fait est donc que l'existence des territoires situés dans les Lati- 
tudes ci-dessus indiquées était tout à fait ignorée des Nations de 
TEurope (1). Il est d'ailleurs prouvé par ces mêmes documents, 
(fue ce ne fut qu'après cette époque que les Portugais, ayant, sous 
le règne du Roi D. Jean ii (1181 à 1196), découvert tous les ter- 
ritoires situés dans ces Latitudes où se trouvent Molembo, Cabinda 
et Ambriz, commencèrent à être portés sur les cartes Portugaises 
comme auteurs de ces découvertes, et que les Etrangers copiant 
ces cartes, les portèrent sur oellea qu'ils dressèrent, adoptant et 
transcrivant la nornenelature Portugaise (S), preuve la plus ma- 
nifeste et la plut péremptoire de la découverte (Hrimitive de ces 
territoires par lei Portugais. 

(1) Voyet eomme preuves toutes les cartes et les moDuments géogra- 
phiques p^blUs dans TAtlas du Vicomte de Santarem, et le texte de ses — 
Recherches aur la priorité de la découverte des pays situés sur la côte Oc- 
cidentale d'Afrique, ( i, p. 89, et $ xtiii, p. 190. 

(4) Voyex les preuTes ibi, } xi, p. 109, et ^ xvi, p. 181. 
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A la mort du Roi D. Alphonse v, arrivée en liSI, les décou- 
vertes de l'Afrique Occidentale n'allaient qu'au Cap S^** Catherine, 
découvert en lÎ6i par Jean de Sequeira, Chevalier de là Maison 
du Roi, qui donna à ce Cap le nom de S'* Catherine, par ce qu'il 
fut découvert le jour de la fête de cette Sainte (1). Ce Cap est si- 
tué à un degré et demi au Sud de l'Equateur. 

Ferdinand Gomes, autre navigateur Portugais, découvrit en- 
suite le Cap et le Fleuve, qui sur les anciennes cartes porte son 
nom, et est situe à deux degrés au Sud de l'Equateur (2). Vint 
ensuite la découverte que fit Alvaro Martins, du Golfe, auquel il 
donna son nom, et qui est situé à trois degrés de Latitude méri- 
dionale (3). On découvrit ensuite successivement le Golfe des 
MofUSy les deuw Monts, la Plage de Sam Domingos, le Golfe de 
V Indien, la Plaine des Palmiers, et le Cap des Palmes, lieux situés 
sur la côte Occidentale, entre le quatrième et le sixième degré de 
Latitude méridionale (i). Et sur ces territoires sont peintes, dans 
les anciennes cartes, les armes royales de Portugal, que les Cos^ 
mographes, auteurs des découvertes, y mirent en signe de prise 
de possession de ces territoires par les Portugais, et des droits 



(1) Pierre Dias, autre navigateur Portugais, découvrit le fleuve auquel 
il donna son nom, et qui est situé à deux degrés de Latitude Sud, comme 
on le voit dans les cartes d* Afrique de Livio Sanuto, copiées des anciennes 
cartes Portugaises. On y \\\'.i=Petru» Dias Fluviu8,= 

(£) Sur la carte de Sanuto, déjà citée, on le trouve désigné sons ce nom, 
et ce célèbre Géographe du seisième siècle atteste que la découverte en fut 
laite par Ferdinand Gomes. On y lit :ss:Ferdinandi Gomet Fluviut.=.l\ at- 
teste que tous ces nonu ont été donnés par les Portugais. 

(3) Cela est prouvé par la carte d'Afrique méridionale du magnifique 
Atlas maritime, intitulé— Portulano Real de Jean Freire, Cosmographe de 
la première moitié du seiiième siècle. 

(4) Ibi, et dans Sanuto, qui atteste, comme nous Tavons dit, que tous 
ces noms ont été donnés par les auteurs des découvertes: uHanno, dit-il, 
reeevuto il nome dal nome degVenventore suoi, n Quant à Texactitude et à 
la fidélité de ce Géographe, voyez ce qu*en dit TAnglais Purchas, et ce qu'on 
lit à p. 134 des — Recherche» tur la priorité de la découverte dee pays st'* 
tuée »ur la côte Occidentale d'Afrique (Paris 184S) — Cf. Walckenaers — 
Cri de pluaieure penonnages célèbre». T. V^ p. 340 (Laon J830). 
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de souveraineté que la Couronne Portugaise y avait et y exer- 
çait (1). 

On vit également flotter le Pavillon Portugais au Nord du 
Fleuve Zaïre y et au Sud du Cap de la Plaine des Palmiers ^ vers le 
sixième degré de Latitude méridionale, ce qu'on remarque sur 
une autre carte de Tan 1546(2). 

Toute cette partie de la côte, et les territoires qui y sont situés, 
ayant été découverts peu à peu par les Portugais, depuis l'Equa- 
teur jusqu'au sixième degré de Latitude méridionale, comme nous 
venons de le démontrer, le Roi D. Jean ii envoya Diogo Cam, Che- 
valier de Sa Maison, dans ces parages, pour continuer les décou- 
vertes à partir de ce point-là, et ce navigateur découvrit le fameux 
fleuve de Congo ou Zaire, à six degrés et dix minutes de Latitude 
méridionale. Conformément aux ordres et aux instructions dont 
il était porteur, il y éleva, en 1481, un monument pour perpétuer 
la mémoire de la découverte, et attester la possession qu'il en 
prenait, et lui donna le nom de monument de S. George, ce qui 
lui fit donner depujs lors, non seulement dans toutes les ancien- 
nes cartes, mais aussi dans les histoires et dans les relations de 
voyages, le* nom de Fleuve du Monument (Xio do Padram)^ et 
au Sud Cap du Monument (Cabo do Padram). 

Le même navigateur non seulement pénétra dans le Zaïre, 
mais fut même le premier Européen, qui explora plusieurs endroits 

Cl) Cela est prou?ë par la carte d^Afriqoe méridionale de TAtlas in^it 
du Cosmographe Jean Freire. Dès la fin dn quinzième siècle, les Cosmogra- 
phes commencèrent à indiquer la souveraineté des différents pajs qu^ils mar- 
quaient sur leurs cartes par les armes et les Payillons nationaux des Prin- 
ces qui les dominaient, et tel était le scrupule qu^ils gardaient dans ces si- 
gnes héraldiques, que Juan de la Coza, quoique Espagnol, eut soin dUndi- 
quer, par les différents Pavillons Rojaux d'Angleterre, les découvertes et 
les droits de celte nation à une grande partie de rAmérique du Nord, comme 
on le voit dans la précieuse carte originale, dessinée par ce Cosmographe, 
qui accompagna Christoph Colomb, datée du port de Sainte Marie Tan 1500. 

L'étude de ces monuments montre que, dans ces signes de droit, loin 
qu'il y eût le moindre caprice de la part du dessinateur, les auteurs de ce« 
cartes j gardaient, au contraire, le plus grand scrupule. 

(«) Cette carte se trouve en original dans la Collection de Mannscrits 
de la Bibliothèque de l'Arsenal, k Paris. 
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de rintérieur. Il entra en communicaiien avec le SouTerain du 
pays, et transporta même en Portugal quelques-uns des principaux 
habitants de la contrée. De même que d^autres navigateurs Por- 
tugais, il explora et découvrit les autres territoires au Sud de ce 
fleuve, entre le cinquième et le huitième degré de Latitude mé- 
ridionale, où sont situés, comme nous l'avons dit, Molembo, Ca- 
binda et Ambriz (1). 

Un des jrius célèbres Gosmographes du quinzième siècle, qui 
prit part aux découvertes des années de 1485 et 1486, plaça un 
monument d'étendart Portugais dans ces parages, c'est-ànlire, au 
Nord du Zaire, auprès de ce fleuve, comme on le voit sur le globe 
célèbre qu'il construisit en 1492^ et que Ton conserve encore à 
Nuremberg (2). Le témoignage d'un savant voyageur et cosmo- 
graphe étranger, qui accompagna Barthélémy Dias dans son voyage 
de 1486 autour de l'Afrique, est sans réplique et hors do tout soup- 
çon, et augmente le nombre de preuves de nos droits à ces ter- 
ritoires. 

Nous ajouterons à ces preuves colles que présente la carte 
d'Afrique du Cosmographe Vénitien Christophero Soligo, dressée 
en 1489, c'est-ànlire cinq ans après l'expédition de Diogo Cam au 
Zaire. Non seulement il donne au Zaire le^iom de Cap du Monu- 
ment, nom qui lui fut donné par le navigateur Portugais qui en 
fit la découverte, mais il ajoute même une remarque tirée des re- 
lations de ce navigateur, qui dit, que l'eau de ce fleuve est douce 
à cinq lieues dans la mer (3). Tous les noms qu'on lit sur celte 
carte entre le cinquième et le neuvième degré de Latitude Sud, 



<1) Yoyet ei-aprèfl ee que disent les Auteurs contemporains, Oarcia de 
Reiende et Ruy de Pina, et après eux Barros et le Clironiqueur Dttiiiieii de 
Goes. 

(te) Voyes le fac-similé de ce Globe, publié par Guillany à Nuremberg 
dans cette année de 1853, sous le titre — Geschichte des Seelahrerst vitter 
Martim de Bebaim — in fol. (Histoire du Navigateur Martim de Behaim). 

(3> Les cartes de ce Cosmographe Vénitien font partie du magnifique 
Atlas hydrographique, exécuté à Venise dans le quinsième siècle, et qui a 
appartenu à la Famille Patricienne Cornaro. Il se conserve aujourd'hui au 
Musée Britannique. (N* 73 de la Bibliothèque d*Egerton. Voyes la carie 
n^ 30 de cette Collection.) 
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sont Portugais, ce qui prouve aussi le soin qu'avaient les Portu- 
gais de dresser leurs cartes hydrographiques à mesure qu'ils fai*- 
saient des découvertes et exploraient les côtes. C'est par là que 
les Étrangers qui habitaient Lisbonne avaient connaissance de ces 
cartes, et les copiaient sur les leurs. 

Un gé(^aphe Français, qui, en 1850, a examiné l'Allas de 
Soligo, au Musée Britannique, a fait l'observation suivante dans 
une imtice, qu'il a communiquée à la Société Géographique de 
Paris, et dont il nous a donné un exemplaire: — «Or, qui n'est 
pas frappé de la singularité du fait, en voyant les cartes nous offrir 
des découvertes si nouvelles, et avec une exactitude dont on est 
ébahi? Ceci montre clairement'le rdle des Vénitiens et leur habi* 
leté particulière à se procurer, en dépit de la jalousie des Portu- 
gais, les notions et les cartes les plus nouvelles et les plus certai* 
nés de leurs intéressants voyages. » 

Nous ajouterons qu'il y a un très grand nombre de cartes du 
seizième et du dix-septième siècle, et même des siècles postérieurs, 
qui prouvent par leur nomenclature hydro-géographique, la prio- 
rité de la découverte de ces territoires par les Portugais, et de 
l'analyse desquelles nous pourrions faire un volume. 

Les preuves de cette priorité, que l'on trouve dans les Histo- 
riens contemporains, tant nationaux qu'étrangers, ne sont pas 
moins importantes. 

Le témoignage de Garcia de Resebde, qui servit de Secrétaire 
au Monarque qui fit faire ces découvertes, qui connut personnel* 
lement ceux qui les firent, et qui eut enfin à sa disposition tous 
les documents, est tellement authentique, qu'il ne saurait admet- 
tre de réplique. 

Ce chroniqueur rapporte que q le Roi D. Jean ii, désirant la 
découverte de l'Inde et de Guinée, que l'Infant D. Henri son on- 
cle avait commencée avant aucun Prince de la Chrétienté, envoya 
dans le courant de cette année-là sa flotte sur la dite côte (de 
Congo), armée et approvisionée pour longtemps, comme il le fal- 
lait, et qu'il envoya pour la commander Diogo Cam, Chevalier de 
Sa Maison, qui y avait déjà été pour y faire des découvertes, et 
qui suivant cette côte, trouva le fleuve Manicongo, qui est un des 
grands fleuves d'eau-douce qu'il y ait dans le monde» qui a deux 
lieues de largeur, et est profond dans toute son embouchure, et 
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qui, ayant à ime très grande distance soixante-dix brasses de fond, 
entre dans l'intérienr à trois cents iieoes, etc. (1). 

Cette même description prouve, plu^ qu'il ne faut, le bit de 
Texploration, que dans les années de 1484 et de 1486 firent de ce 
fleuve les navigateurs Portugais. 

Buy de Pina, autre Historien contemporain, à qui le Roi D. 
Jean ii confia différentes commissions, et qui était au fait des dé- 
couvertes, rapporte également et confirme les mêmes détails rela- 
tifs àla priorité de la découverte de ces territoires et de ce qu'y 
firent les Portugais (S). 

La priorité de la découverte de ces territoires par les Portugais 

(1) Vojex Resende, Chap. cuii, qui a pour litre: — Comment a été dé' 
couvert le Royaume de Manicongo. — 

La largeur de Tembouchure du fleuve indiquée dans Resende est pres- 
que la même que lui donnent les modernes. Qu^on la compare avec celle 
que lui donne Dobsel — fnftruetiom nautiques eur laeâted*Jfi^ique.^MAiB^ 
quant à la profondeur, celle que lui donnent les premiers navigateurs Por- 
tugais, diffère de celle que lui assignent les modernes. Quelques-uns de ces 
dersters disent qu*elte est dans quelques endroits de deux cent quarante pieds; 
d*antres, comme le Capitaine Tuckey, de neuf cents pieds; et le Capitaine 
Fitx Maurice, de neuf cent soixante. Mais ces différences peuvent provenir 
des causes naturelles si connues, qui, comme il est arrivé à d'autres grands 
fleuves, auront change la profondeur du fleuve Zaire dans l'espace de plus 
de trois siècles^ qui se sont écoulés entre les premières explorations Portu- 
gaises et les modernes. 

Les Portugais ont été tellement les premiers à explorer ce fleuve, que, 
aujourd'hui même, les seules notions qu'ont les Géographes des grandes chû- 
tes d*ean situées à cent vingt lieues de Tembouchures, sont celles que l'on 
trouve dans les relations Portugaises. Nos intrépides Navigateurs ont sur- 
monté les terribles obstacles qu'offre la navigation de ce grand fleuve, dont 
le courant est des plus impétueux. Les Navigateurs modernes assurent qu'au- 
cun navire ne peut lutter avec ce courant, et qu'on ne peut j naviguer qu'en 
s'approehant de la cdte, et en se mettant à l'abri sous les lies nombreuses 
qu'on y rencontre, et en naviguant ainsi obliquement. 

D'après Wadstraus (Essai sur les colonies) et Inckell, depuis que le 
Royaume de Congo s'est soumis à la souveraineté du Portugal, pendant l'é- 
poque des Missions, celles-ci l'ont divisé en six Provinces, savoir : Sonho 
Bemba, Batta^ Pungo^ Bamba et Soudi, 

(S) Ruy de Pina, Cbron. de JD. Jean ii. Inédits d'Histoire Portugaise, 
T. ««, p. 144 à 17S. 



se trouve également prouvée par le plus dassiqtte de tous les his- 
toriens, par Jean de Barros, qui connut encore qnelquefr-nns des 
Auteurs des découvertes, et qui consulta les doeuments rdatirs 
aux faits et à h navigation de cette époque, qui siarvirent de fon- 
dement à sa célèbre histoire. Car ses décades sont unîversdlement 
reconnues par l'Europe entière comme étant d'une autorité incon- 
testable. Il rapporte que c'était Kogo Cam qui, dans l'année liSI, 
avait découvert le Royaume de Congo (1). 

Damien de Goes, autre Historien du commencement du sei^ 
zième siècle, qui est d'une grande autorité, parce qu'il fut pre- 
mier Conservateur des Archives Nationales, confirme les mêmes 
faits au sujet de la découverte de ces territoires (2). Et le Roi de 
Congo déclara lai-même que ses terres et domaines avaient été 
découverts par les Portugais, comme il est prouvé par la Lettre 
qu'il écrivit au Roi D. Emmanuel en Tan 1512, et ou il lui dit: 
^ «Ainsi nos Vassaux et les naturels de nos Royaumes et Domaines 
découverts par les gens des Boyaumes H Domaines de Poriwfal^ 
tant du vivant du Roi D. Jean /f, Roi des dits Royaumes^ que 
maintenani spécialement sous le règne du Très Haut ei Très Puis^ 
sani Roi D. Emmawueh (3). 

Enfin, tous les Ecrivains Portugais, qui ont écrit depuis les 
Historiens que nous avons cités, ont rapporté le même fait. Et 
tous les Auteurs Etrangers et un grand nombre de Géographes 
l'oni attesté en le consignant dans leurs ouvrages. Nous citons 
à peine Marmol (4), le savant Maffei (5) et autres d'entre les an- 
ciens, et d'entre les modernes Heeren (6), un des plus érudits et 

(1) Barros, Décad. l*''^*, Lit. m, Chap. 3 — Comment fut dét9U9tH 
h Royaume de Cong^ pur Diog^ Cam, 

(S) Voyes Goes, Cbron. du Roi D. EnmaiiDel, P. m, Cliap. 31 et Sft. 

(3) Ibi. 

(4) Marmol-— J#/rflftfe— T. iit, Liv. 9, Chap. S4 et 85, ëdiUoDde 1667. 
Il montre que ce fut Diogo Cam, qui découvrit le premier le fleure Zaïre 
et une partie du Congo 

(5) Maffei (I. P.)Hi$ioriarum Indicurum, Liv. r, page 14, édition de 
1614. 

(6) Voyez Heeren — Manuel Hittorique eu Système Politique de» EiaU 
de V Europe — p. £3.= Découvertes des Portugais. = Cet ouvrage est clas- 
sique. 
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des plus émiaents Historiens, el Riiter le premier des Géographes 
de noire temps (1), et Walcknaer (2). 

Ainsi done les Cartes géographiques dressées par les Naviga- 
teurs, les Cosmographes et les Pilotes contemporains, ainsi qae 
Ions les Historiens Portugais, et les plus émineots Géographes 
Étrangers attestent unanimement le fait de la priorité de la dé* 
couverte de ces territoires de la côte Occidentale d'Afrique par les 
Portugais, depuis le Sud de l'ËqQOteur jusqu'au huitième degré 
de Latitude méridionale, espace dans lequel se trouvent situés 
MoUmbù^ CàbindatiA'mhriz\ dépendances naturelles du Royaume 
d'Angola, appartenantes à la Couronne de Portugal (3). 

CHAPITRE IL 

TéaOIGlIAGB ET PREUVES DE LA POSSBSSICNi QVB IJSS PORTUGAIS ONT PRISE DE CES 

TERRITOIRES, ET QU'ltS ONT CONSERVÉE PENDANT DES SIECLES. 

ET BBCONAISSSTVCB DB CETTE POSSESSION 

VAB LES SOVVKBAIlIt BB L'BUBOPB. 

La possession que le Portugal a prise des territoires d(Hit il 
s'agit, est prouvée non seulement par ce que nous avons dit dans 
le Chapitre précédent, et par les signes héraldiques et les Pavil- 
lons que les Cosmograpbes ont dessinés sur ces territoires dans les 
Cartes primitives, mais aussi par les Historiens dignes de foi. 

Les monuments géographiques, qui prouvent ce que nous ve- 
nons d'énoncer étant très nombreux, nous nous bornerons à citer : 
1** les Cartes de Christophero Soligo de 1489 ; S"" le fameux Globe 
de Martins de Bohême de 1492; 3° les Cartes des deux Portula- 
nos de Jean Freire de lo4Q, oh l'on voit les Armes Royales de 
Portugal dans ces parages, et oit l'on voit flotter le Pavillon Por- 
tugais au Nord et au Sud du Zaire^ vers le sixième et le septième 
degré de Latitude méridionale [h). 

(1) RUter — G^prajifaie Générale comiKirëe C^/y-fl^vc^ Traduction fran- 
çaise, T. i, p. -£73 et suivantes. 

(«) Walekiiaer = Cï9l/««l^9n étM ^oymffeê en Afrique =^T. i, p, 91. 

(3) Voyez les preuves par les Cartes citées et Analysées dans le ^ xi de 
na^^ssiRecherekei sut la découverte des pays situés sur la céte Oceide/Uale 
d* Afrique e=ip, 109. 

(4) Que l'on combine cela avec ce que nous avons dit plus haut, Chap. i. 
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Si les témoignages des aociennes Cartes prouvent la possession 
que les Portugais prirent de ces territoires, de même qu'ils ont 
prouvé la priorité de ces découvertes, ceux des Auteurs et des 
Historiens sont également d'accord avec ces Cartes, comme noas^ 
allons le démontrer. 

Le célèbre Dnarte Pacheco Pereira, qui prit part à ces décou- 
vertes, rapporte, dans son Traité=l>e sitn or6i>=dédié au Roi 
D.Emmanuel, ce qui suit: «Partant des deux dits bouquets de bois, 
après vingt-cinq lieues de chemin au Sud-Sud-Ouest, nous avons 
trouvé un grand fleuve, que nous appelons maintenant le fleuve du 
Monument (Rio do Padram), et que le Sérénissime Roi D. Jean ii 
a fait découvrir par Diogo Cam, Chevalier de Sa liaison, l'an du 
Seigneur mil quatre cent quatre-vingt-quatre ; et ce fleuve s'écarte 
de la ligne équinoxiale contre le pôle antarctique de sept degrés de 
largeur. Et comme, quand on l'a découvert, oji a construit sur la 
terre de l'embouchure au-delà du Sud-Est, un long monument en 
pierres avec trois dévisses, une en Latin, une en Portugais et une 
autre en Arabe, on lui a pour cette raison donné le nom de Fleuve 
du Monument..) Et ici est le Royaume de Congo, etc. (1). Et les 
dites devises font n^ention du Roi qui l'a fait découvrir, et disent 
en quel temps. » 

Jean de Rarros, parlant de la découverte du Congo par Diogo 
Cam, s'exprime en ces termes: 

a Dans le temps où le Roi (D. Jean ii) 6t construire la forteresse 
de S. George de Mina, ce fut déjà dans Tidée, que par là il prenait 
possession de tout ce pays qu'habitaient les nègres; et par cette 
prise de possession, il espérait ajouter à sa Couronne le titre d*un 
nouvel Etat. Ferdinand Gomes de Mina découvrit 500 lieues de 
côte en vertu du contrat qu*il avait fait avec le Roi D. Alphonse v. 

(1) Esmeraldo, ou De situ Orbis (Maonscrit inédit), Chap. i, Liv. m. 
Les expressions suivantes de cet Auleor prouvent Tiinportance et l'autorité 
de ce quUI déclare. aTandis que notre mémoire conserve aaaei le souvenir 
de ce que nouê avant ru se passer de nos Jours, pour que nous puissions 
avec vérité dire ce que nous avons vu pluoieur» fois Hen représenté, on le 
laisserait tomber dans Toubli, si nous ne le disions pas; et cependant ils 
sont encore vivants ceux, qui pour leur gloire immortelle doivent vivre aussi 
longtemps que durera la mémoire de leurs faits brillants.» (.Prolug. du S* 
lÀv.i=^De situ Orbis =^Mê. de la Bibliotjièqne d'Evora). 



— 13 — 

Le premier aateur de découvertes qui éleva ceé monuments (de 
possession) fut Diogo Cam en Tan 1484, et il passa d'abord par 
Mina pour se pourvoir de ce qui lui était nécessaire. De là il se 
dirigea vers le Cap de Lopo Gmçalves^ qui est à un degré au Sud 
de l'Equateur, et, après avoir passé ce Cap» ainsi que celui de 
S^* Cath^ine, la dernière terre qui fut découverte sous le règne 
du Roi D. Alphonse, il arriva à un fleuve remarqiâble, à Vem- 
bauchure duquel, du céU du Sud^ il (U conHtuire ce mommenê^ 
comme pour prendre poseession au nom du Moi de toule la tôie 
qu'il laissait derrière lui, » 

Ce passage de THistorien montre que Molembo et Cahinda se 
trouvant en arrière, ces territoires furent dès cette époque sous 
la possession et le domaiae de la Couronne Portugaise. 

«A cause de ce monument qui s'appelait S. George, on l'ap- 
pela longtemps le Fleuve du Monument, et maintenant on l'appelé 
Fleuve de Congo, parce qu'il traverse un Royaume ainsi appdé, 
que Diogo Cam découvrit dans ce voyage, quoique son nom, parmi 
les naturels, soit Zaire(l). 

Le même Historien, parlant ensuite du second voyage damdme 
navigateur au Congo, rapporte qu'il avait continué la découverte 
de ce point (du Zaire), et par conséquent du septième degré de 
Latitude méridionale vers le Sud, et qu'il avait passé au-delà de 
ce fleuve à environ deux cents lieues, et que là il avait érigé deux 
monuments de possession, l'un appelé de Saint Augustin, qui avait 
donné son nom à cet endroit, qui est à 13 degrés Sud (2), l'autre 
près de Manga dos Areas, à la hauteur de 22 degrés. Après cette 
découverte, ce même navigateur revint au Zaire{i). 

Ce fut donc dans ce voyage que ce navigateur Portugais prit 
possession d'Ambriz, qui se trouvait en dedans des démarcations 
de la possession. Il est donc évident, à la vue de ces témoignages 
et de ces documents, que les Portugais non seulement découvri- 

(l) Voyei Barras, Dëcad. 1"«, Livre. m, Chap. 3. 

(S) Dans les Cartes on prouve ces endroits marqués par les monuments, 
dont parlent les Historiens contemporains des d^ou vertes, et qui sont re- 
présentés par les Armes Royales Portugaises. Encore en 1786 les Asflais 
en ont trouvé un à AugraPequena (Petite Baie) vers le S6' degré de la^ 
titude Sud. 

(3) V. y€% Barros, toc. cit. 
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rent les territoires situés entre le cinquième et le huitième degré 
de Latitude méridionale, démarcation dans laquelle se trouvent 
situés Molembo, Cabinda et Ambriz, mais même qu'ils prirent 
solennellement possession de ces territoires. 

Cette possession ne fut pas contestée par les nations maritimes 
de cette époque. Ni les Républiques de Venise et de Gènes, qui 
possédaient encore des marines re^ectables, ni la.France, ni FAn- 
gleterre ne s'opposèrent nullement à cette possession (1), mais, 
au contraire, la reconnurent, et les anciens Ecrivains de ces Na- 
tions proclamèrent unanimement les droits des Portugais à la prio* 
rite de la découverte et de la possession de. ces territoires. Et quant 
aux Bois d*£spagne, les seuls qui pouvaient susciter des disputes 
sur les navigations, vu qu'ils étaient aussi engagés dans la car- 
^ rière des découvertes, à l'efTet d'éviter toute contestation, il fut 
célébré avec eux des traités et des conventions par lesquelles ces 
Souverains reconnurent la Intimité de la possession des territoi- 
res Africains découverts par la Couronne de Portugal (2). 

Les Souverains d'Angleterre reconnurent tellement cette'po^ 
session, que Edouard iv admettant les droits des Rois de Portu- 
gal sur les territoires situés sur la côte occidentale d'Afriqne, non 
seulement fit mettre un embargo sur une expédition clandestine, 
que quelques particuliers préparaient dans les ports d'Angleterre, 
pour le compte du Duc de Sidonia, mais fit même dresser des in* 
struments publics (qui étaient à cette époque des actes de droit 
public t)bligatoires) qui furent remis aux Ambassadeurs de Portu- 

(1) A l*égard de la paisible possession de ces territoires d* Afrique Oc- 
cidentale, voici ce que dit Barros : u Et c^st une propriété si paisible, si 
douce, si obéissante, que 8a?.S que nous ayons dans une maiii la miche at- 
iumée sur Vamoree d'uft 0bu8, et une lante dan» Vâutrey elle nous donne 
de Tor, de Pivoire, de la cire, des cuirs, du sucre, des piments, et donne- 
rait bien d^autres choses, si nous avions voulu en découvrir autant que nous 
avons découvert au-delà des Peuples du Japon. 

Vojea nos Reeherehet déjà citées, } vu, p. 6d et suivantes, et combi- 
nes avec ce que nous avons dit dans le f x'^f P* ^M* 

(«) Voyets^Toàleeu élémentaire desRelatiensDiplomtaiques du Par- 
tugai=siT. I, Doc. p. 398, et T. ii, p. 9, etc. Consnltes \eê Recherches sur 
la priorité de la découverte des pays situés sur la câte Occidentale de VAfri* 
que^ p. 196, 197 et 800. 
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gai Roy de Souza el Dr. Jeaa d'Elvas, qui les apportèrent en Por- 
tugal (1). 

Henri viii» Roi d'Angleterre, reconnut également la possession 
et les droits de la Couronne de Portugal, comme on le voit par la 
justice qu'il fit en accédant à la réclamation de Jean Alvares Ran- 
gel en 1488, quatre ans après que les Portugais eurent pris pos- 
session des territoires situés en de-çà du Zaire, et en empêchant 
une autre expédition clandestine, que l'on préparait en Angleterre 
contre les domaines Africains de la Couronne de Portugal (2). 

Ce même Souverain, dans les Lettres Patentes du 9 Décembre 
1502, données à Westminster, suivant l'avis de son Conseil, re- 
coBBOt les droits de possession qu'avait la Couronne de Portugal 
sur les territoires et régions que les Portugais avaient découverts, 
non seulement en dérendant à ses Sujets d'aller dans ces mêmes 
territoires, mais même en établissant comme titres de droits: — 
1* celui de la découverte; i"" celui de la possession, indiquée ou 
prouvée par la plantation des Pavillons Nationaux (3). 

Et ces titres étaient si clairs et si évidents dans Ti^nion des 
Monarques Anglais, que Henri viii les reconnut pleinement, com- 



(1) Yoyes Tableau cit. toI. xt, p. cucriii et ibi note i, qui renferme 
les relations diplomatiques du Portugal avec TAngleterre. 

(S) Ibi p. CLXxi. 

(3) Henri viit en accordant, par la Lettre Patente citée, k un certain 
Eliot de Bristol et à Jean GonçaWes et François Fernandes, tous deux Por- 
tngatt, natife des Açores, la facaltë de découvrir des terres dans les limites 
à%È men Mistf aie et boréale, soi» Pavillon Anglais, leor accorda également 
de fKMi0#^ ptênter i€ PmfUhn Rayai d'Angleterre eur lee terres quHh dén 
«•fiw4fiM*tffi#, et awsi de les occuper et d'en prendre pesaession, poorrii r«- 
pendant que ee ne fui pas dans les régions tm provinces des gentils ou tn- 
fidéles^ découvertes (dit le Roi d*Angletterre) par les S%jets du Bai de Por^ 
tugal^ leur donnant en. même temps le pouvoir de combattre, de chasser, 
d'arrêter et de punir les étrangers qui tenteraient d'aller dans les dites ter- 
res qu'ils découvriraient, dans le but d'acquérir des richesses, quand bien 
même ils seraient sujets de Princes amis ou confédérés. 

Document public dans Rymer, Fœdera^ etc. Tome xiii, p. 37, et dans 
l'édition de Holmes, Tom. iv, p. 186. 

L'Aqglelerfe reconnut donc comme titres de droit ceux que nous avons 
établis tant dans la démonstration du Chap. i que de celui-ci. 
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me l'avaienl fait ses prédéeessevrs» mtee de la manière la plus. 
explicite dans la Lettre qu'il écriTÎt le 11 Septembre 1516 au Boi 
D. EmmanaeU en lai recommandant Jean Walopp, Cheyalier An • 
glaiSy qui désirait servir sons le PaTÎIlon Portugais, enthousiasmé 
par les hauts faits opérés à grands frais par ce PayiHon, et par la 
découverte d'un monde jusqu'alors inoonnu. Le Roi dans cette 
lettre s'exprime ainsi : 

t Magnis dùpetuKsy magnâque suoruM tirtiUe^ igmoium miieà 
orbem adapenrit, etvidricia Damim Dei nostri signa per eaiem 
YeMram Serenitatem^ immemso Oeeam litiare ngms ae pofmlis 
subadis, ad BvArum usque Mareperlaia fmu$ eogmoterii « ete.(1 ) 

Cet important document prouve jusqu'à la dernière évideaee 
que F Angleterre reeonnmij que les Rois de Portugal non seulemeat 
avaient découvert un monde jusqu'alors inconnu, mais qu'ils 
avaient aussi subjugué les Peuples d'Afrique du tittarml de FOdam 
occidental^ et ceux de la partie orientale du même continent jus- 
guà la Mer Bouge. 

A l'époque où l'Angleterre reconnut par ce diplAme si solen- 
nel que les Rois de Portugal avai^it soumis à leur domaine les 
Peuples de l'Afrique Occidentale (populis subactis), déjà Loango 
et Congo s'étaient constitués feudataires et tributaires de la Cou- 
ronne Portugaise; par conséquent le Roi d'Angleterre reconnut 
les droits du Portugal sur les territoires situés depuis le cinquième 
degré jusqu'au huitième de Latitude méridionale, entre lesquels 
se trouvent Molembo, Cabinda et Ambriz, 

La Reine Marie, qui succéda à Henri viii, reconnut également 
la possession et les droits de la Couronne de Portugal sur les ter- 
ritoires Africains dont il s'agit, en défendant, par un Ordre passé 
en Conseil, en Juillet de l'année 1666, à tous les Sujets Anglais 
d'aller dai^ les possessions Portugaises de cette partie du globe, 
en leur défendant d'aller non seulement dans les villes et les vil- 
lages, qui étaient directement sous la jurisdiction de la Couronne 
de Portugal, mais même dans les parties où elle avait des droits, 
et en ordonnant aux Autorités Anglaises de procéder à l'arresta- 

(1) Docament orig:i]ial conservé dans les ArditTeB Royales de Torre do 
Tombo, et dont nous arons donné le résumé dans nos Reekertket^ etc. dé- 

jÀ citée», p. 807. « 



lion de ceux qui enfreindraient cette défense, et de mettre Tem- 
bargo sur leurs navires et sur leurs marchandises (1). 

Et ces droits et cette possession étaient tellement reconnus par 
TÀngleterre, que dans les documents du Règne de la Reine Ma- 
rie, dont nous venons de faire mention, cette Souveraine et son 
Conseil consacrèrent implicitement cette reconnaissance, comme 
conforme aussi aux Traités d'amitié entre les deux pays, ce qui 
était par conséquent de droit public conventionnel entre eux. 

Sous le règne suivant de la Reine Elisabeth, le 24 Octobre 
1567, le Roi D. Sébastien se plaignit à cette Souveraine de ce que 
quelques-uns de ses Sujets avaient commis des actes de piraterie 
contre les Sujets Portugais dans les mers d'Afrique du domaine 
de la Couronne de Portugal, et il caractérisa ces actes de violation 
du Droit des Gens et des Traités, déclarant qu'il les prendrait 
comme tels, si la Reine ne les reprimait et ne les désapprouvait, vu 
que ces pirates étaient des Sujets Anglais, quoiqu'ils se donnassent 
le nom d'Ecossais, faisant cause commune avec les Ecossais. 

L'an 1561, le Roi de Portugal envoya un Ministre Plénipoten- 
tiaire à Londres pour terminer cette affaire. Et en effet, dans les 
réponses données parla Reine d'Angleterre en Conseil, le 8 Avril 
de la même année à l'Envoyé de Portugal, cette Souveraine dé- 
clara, que ce serait avec un profond chagrin qu'elle verrait prouvé 
que les Sujets Anglais eussent commis les attentats dont parlait 
cet Envoyé. Que si cela venait à être prouvé, ils seraient sévère- 
ment punis; qu'elle. Reine, ne souffrirait pas qu'aucun de ses Su- 
jets fit une injure ou causât un dommage aux Sujets de l'autre 
Couronne, ou envahit leurs terres ou leurs biens, ou leur nuisit 
de quelque manière que ce fût. Mais, quant à l'autre point, qui 
était de défendre à ses Sujets de faire un commerce réciproque 
avec les Peuples soumis à la Couronne de Portugal, elle défendrait 
à ses Sujets de naviguer dans les dits domaines du Roi de Portu- 
gal (1). 

Le 22 Mai 1562, l'Ambassadeur de Portugal présenta au Gou- 

(1) Document dans le Tom. xv du Tableau Elémentaire^ tiré du Musée 
Britannique. . 

(S) Document inédit qui se trouve dans le vol. xv du Tableau Elémen- 
taire. 



yerneflitiii Anglais iiii eiposé dts raiaots pov lesquelles il itfêiî 
être défendu ara Anglais d'aUtr daas les possttsiow ifrietkies 
dM PMiugal. Or, il y aiail on point qni resdait difficile eatte né- 
gociation, c'est que la Cour de Lisbonne Yonlaît que la défense 
dont il était qnestioD, s'étendit à tons les ports de Maioc, et de 
ÏAtriqw Septentrionale, oè eUe aratt des forteresses. Cepaidaiil 
leGoHv«m«nent Anglais, dans une antre réponse donnée à l'Am^ 
bossadevr de Portugal le 14 Juin de la nème année, déclora que, 
fuufU aux pays hoMét par les nigriê il ne faiêaU aui&me abjee- 
tùin, qu'dle, Berne éPAngMerrê, recamunieaiî fue beaucoup 
t€9dre fU9 MiisaierU em Moi de Portugal (1). • 

Cette mtee Boine, dans sa lettre du 9S Noteodine de la mtee 
année, adressée au Boi D. Sébastien, assura positiTemenl à ce 
Sovreraîn, qu'elle avait défendu à ses Sujets d'aOer dans les pos- 
sessions de Ifi Couronne de Portifgal dans l'Afrique Oceidentale, 
de troubler le commerce des Portugais ou de leur causer aucun 
dommage (2). La Reine déclara dans cette mêi]u lettre, et promit 
qu'elle ferait punir ceux qui enfreiiidraiMit eelte défense, afin qu'ils 
servissent d'exemple à ceux qui tenteraieitf à l'avenir de commet- 
tre un tel crime. 

Cette résolution fat prise en ceoséquenoe d'une neuvelle ré- 
clamation présentée au Gouvernemept Anglais par l'Ambassadeur 
de Portugal Jean Per eira Dantas, le 9 Juin de la même année de 
1SS2(3). 

Et comme, malgré ces défenses, il fut préparé en ISSi de mo- 
velies expéditions clandestines, le Roi D. Sébastien envoya à la 
Cour de Londres Ayres Cardoso, pour réclamer contre ces expé- 
ditions. La Reine d'Angleterre renouvela, en conséquence de ces 
représentations, les anciennes défenses (4); et la Reine Elisabeth 
écrivit au Roi D. Sébastien le 26 Novembre, pour bii annoncer 
qu'elle avait donné à son Envoyé Ayres Cardoso une r^nse fa- 
vorable sur les matières qu'il lui avait représentées. 

Et comme les Anglais avaient continué h commettre des dé- 

(1) Document inédit que ae troure dans le vol. xt du Tableau Elémen- 
taire, 

(e) Document dans le Tom. xt du Tabiean Elémentaire. 
C3) Ibi. 
(4) Ibi. 
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prédations, le Roi de Portugal envoya à Londres en Tan 1667, 
Manuel Âivares, habite jurisconsulte, avec le caractère d'Envoyé 
j^ur réclamer contre les déprédations des Anglais. Et le 16 Dé- 
cembre 1B69, il fut donné à Antoine Fogaça des instructions pour 
en venir à un accord avec TAngletterre, au sujet des différends 
qui étaient survenus et des prises qui avaient été faites départ et 
d'autre (1). Et cet Envoyé ayant obtenu quelques modifications, 
le Gouvernement Portugais se décida à envoyer à Londres en lS7t 
François Geraldes, revêtu du caractère d'Ambassadeur. 

Le gouvernement Anglais reconnut alorsde nouveau nos droits, 
et déclara dans la réponse qu'il donna à cet Ambassadeur, «Que 
Sa Majesté la Reine d'Angleterre donnerait un ordre général dans 
tous les ports de son Royaume, afin qu'aucun de ses Sujets ne 
continuât à faire des voyages dans les Indes, ni dans les Posses- 
sions du Portugal.» 

Le 8 Janvier de la même année de 1571, il fut célébré entre 
la Reine d'Angleterre et le Portugal un Traité d'Amitié et de Paix 
perpétuel. Il fut convenu entre eux, pour que l'amitié de la Reine 
d'Angleterre fût plus évidente, et pour qu'une amitié stable se 
fortifiât entre eux et leurs Successeurs, et la Reine ordonna, que, 
après ce Traité, il serait publié dans tous les ports d'Angleterre 
et d'Irlande, défense à tous ses Sujets de jamais naviguer dans 
Us mers, ou S aller dans les terres de la Conquête du Portugal, 
sous peine iétre considérés comme perturbateurs de la /rangtitï- 
Uté piAlique. 

Il fut fait une exception à l'égard du Royaume de Portugal et 
des Algarves, de Madère, des Açores et autres lieux de la Bar- 
barie. 

Ce Traité fut signé par les Lords du Conseil PHvé, et pafr l'Am- 
bassadeur de Portugal; mais la Cour de Lisbonne ne voulut pas 
accéder à la clause du Commerce libre avec la Barbarie, c'est 
pourquoi elle ne ratifia pas le Traité. 

Mais il n'en est pas moins évident que les droits de la Souve- 
raineté du Portugal sur Jes autres territoires d'Afrique, qu'il avait 
découverts, et dont il était en possession, ou qui étaient compris 
dans sa conquête, furent reconnus à cette époque par un Traité. 

(1) Dopiimenl du Tom. xv du Tableau Elémentaire. 
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Enfin, après plusieurs négociations, il fut conclu un autre 
Traité le 29 Octobre 1571 par Sir Francis Walsingham, Ministre 
de la Reine Elisabeth, Plénipotentiaire pour TÀngleterre, et rAm- 
bassadeur François Geraldes pour le Portugal. Par ce Traité d'oA^- 
tinence conclu pour trois ans, il ne fut permis aux Anglais de faire 
librement le commerce qu'avec le Portugal, lesÀlgarves, les Aço- 
Tes, rite Madère et la Barbarie; et par conséquent on reconnut 
de nouveau le droit qu'avait la Couronne de Portugal sur toutes 
les autres Possessions d'Afrique. 

L'année suivante, le 25 Octobre, la Reine d'Angleterre con- 
féra au Secrétaire d'Etat Sir Francis Walsingham de nouveaux 
pouvoirs pour traiter avec l'Ambassadeur François Giraldes, con- 
firmant d'avance les conventions antérieures (1). 

Depuis cette époque, le Gouvernement Portugais continua 
tellement à conserver ses droits de souveraineté sur ces territoi- 
res, qu'il les consacra dans plusieurs Lois, telles que TEdit du 18 
Mars 1605 (2), la Loi de 1643, qui fait partie de l'Ordonnance du 
Royaume, Liv. 5, Tit. 107, qui défendit aux étrangers d'y aller 
faire le commerce, et TEdit du 1 1 Janvier 1758, par lequel le Roi 
D. Joseph déclara libre pour les Sujets Portugais le commerce 
d'Angola, de CongOy de Loango et de Bengnelia. 

Les Nations étrangères ne s'opposèrent point à cette jurispru- 
dence coloniale des Portugais, établie dans leurs Codes, en vertu 
4le la souveraineté que la Couronne de Portugal avait et a sur les 
territoires de ses domaines d'Afrique. Et les Nations étrangères 
ne pouvaient légalement et légitimement réclamer contre l'usage 
de cette souveraineté, sans attaquer le principe sacré de l'indé- 
pendance des Nations, vu que les colonies d'une nation forment 
une partie intégrante du territoire national, comme le déclarent 
expressément tons les principes du Droit des Gens (3). 

(1) Doeument inédit du vol. !▼ du TabhaUy Section des Relations du 
Portugal avec TAngleteire. 

(S) Archives Rojrales de Torre do Tombo, L. S* des Lois, f* 84, et 
Ordonnances du Rojaume, Liv. 5 * 

(3) Yattel dit, Liv. r, Chap. viif, Para^. 210. Des Colonies (Droit des 
Gens) uLars q'U'une nation t* empare éTun pays éioigné^ ei y éiaèlii ^ne ea^ 
ionie, le pays, quoique séparé de Vétablissement prineipal, fait naturelle- 
ment partie de Vétat eomme ses anciennes possessions. » 
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Enfin, les grande^ Nations maritimes sanctionnèreDt, selon 
nons, tons ces droits, et la possession de plusieurs siècles, où était 
la Couronne de Portugal de ces territoires Africains, lors qu'elles 
signèrent le Traité de Paris du 10 Février 1763, célébré entre le 
Roi D. Joseph de Portugal, George m Roi d'Angleterre, Louis xv 
Roi de France, et Charles m Roi d'Espagne, dans l'Article 21 du- 
quel il fut stipulé que, à V égard des colonies Portugaises d'Afri- 
que^ s'il y avait été fait quelque changement ou quelque altéra- 
tion^ tout serait remis sur le même pied qu'auparavant. 

Par conséquent, l'état où se trouvaient les Possessions Por- 
togaises d'Afrique, antérieur h celte époque est ce que nous ve- 
nons de défflonstrer, savoir: Droits de Souveraineté exercés par 
la Couronne de Portugal sur le Congo, et le commerce des ports 
dn dit Royaume et de celui de Loango, comme il est aussi dé- 
montré par les dispositions de TEdit du 11 Janvier 1758, et par 
conséquent les droits de souveraineté sur Molembo^ Cabinda et 
Ambriz, situés dans ces régions, sont aussi implicitement recon- 
nus par TArticle 21 du susdit Traité de Paris. 

CHAPITRE IIL 

tlirBOBi;CTIQS 1»E LA CIVIUSArMIIf rA« LE CWHSTIANISMK »Aftai LES rStPUtS 
lIARItAllES. QUI HABlTfil^iT LBS RÉ4il09l8 DO 0O1II6O. 

A peine le Congo fut-il découvert par lés Portugais, comme 
nous l'avons montré, que les Rois de Portugal commencèrent à 
introduire la civilisation Européenne avec le christianisme parmi 
les peuples barbares de ce Royaume. 

Le premier qui en Gt la découverte transporta aussitôt en Por- 
tugal plusieurs jeunes gens des principales familles, pour être ins- 
truits dans la religion, les lois, les usages et les coutumes Euro- 

Que Ton compare ce que nous avons exposé dans le texte, avec les doc- 
trinef de jurisprudence coloniale soutenues par le Marquis de Pombal dans 
la Note du 31 Janvier 1776, que nous avons publiée dans le Tom. viii du 
TmUettu Elémentaire p. 145 i 149. et surtout que l'on consulte la Note du 
m^me Ministre sur les Loû générales de toute V Europe à t égard des Co- 
lonies^ etc. (Vol. cil. p. 151). 
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péeiuies(l), et le Roi envoya Gonçalo de Souza le 19 Décembre 
1490 à Ambéw, Capitale du CangOj oii il arrÎTa le 89 Ayril de 
l'année soirante; et le 3 Mai on posa la première pierre de TEglise 
qui fui bâtie sous Tinvocation de la Sainte Crotx, et qui devint 
ensuite cathédrale avec un Evêque et un Chapitre, par suite des 
instances du Roi D. Jean m, en Tan 1531. 

Ces peuples reconnurent par l'organe de leur Souverain les 
bienfaits qu'ils avaient reçus des Portugais, comme le prouve la- 
Lettre du Roi de Congo au Roi D. Emmanuel en 151S (S); et en 
effet, ce Monarque envoya aussi un grand nombre de Itisâon- 
naires dans ce Royaume, et les Portugais y bâtirent le Couvent 
des Missionnaires Capucins, devinés à instruire dans la loi les Nè- 
gres de SonbOy édifice qui y existe encore, et qui fut établi à Pinr 
da^ à l'embouchure du Zaïre. Les Souverains Portugais introdui- 
sirent aussi dans ce Royaume l'administration de la Justice, et 
nommèrent des Magistrats Portugais (3), comme l'avait demandé 
le Délégué du Roi de Congo que le Roi D. Jean reçut à Reja en 
li89 (4). Le Roi de Congo^ dès qu'il se fut fait chrétien, prit le 

(1) Yoyes Barros, Décad. 1*'", Chapitre ix. Qu'on le compare avec 
rHistorien Resende, Chap. cly et ci.tiii. 

(2) Le Roi de Congo en parlant du Roi D. Jean n et da Roi D. Eni<- 
manuel à qni il écrivait, ajoutait: » Et ils ont envoyé tous deux an Roi mon 
Père, comme par une divine inspiration et admonition d'espérance des cho- 
ses présentes d'accroissement de leur sainte Foi catholique dans ce pajs 
par leur piété implantée, des prêtres et des personnes religieuses pour leur 
montrer le chemin de leur salut, et les mettre dans la sainte voie de leur 
sainte Foi Catholique, sous laquelle vivent les dits Rois et leurs naturels, 
etc. f* 

(3) Voyex Goes — Chronique du Roi D. Emmanuel, T. in, Chap. 37. 

(4) Le Roi D. Emmanuel envoya au Congo Simon da Silva, dont les 
instructions lui conféraient Tautorité judiciaire pour faire justice aux Por- 
tngais, et, pour que le Roi de Congo jugeât les causes dans ses Etats, il lui 
envoya un avocat revêtu de la charge de Corrégidor, qui avait ordre de 
Taider dans la guerre, etc. Chron. cit. Chap. 37, 

Le Roi de Congo fit même demander au Roi D. Emmanuel le licre 4ez 

Ordonnancée du Royaume^ afin d'administrer d'après elles la justice dans 

ses Etats, comme on le voit par la lettre qu'il écrivit au Roi D. Emmanuel 

e 4 Mars 1516, et qui se trouve dans les Archives Royales deTorre do 

Tombo. — Tir. 15, Dossier 14, Doc. n." 40. 
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prireftl des noms Portugais, que conser veat encore actudlemMl 
les Sovas qpoi habitent ces territoires. Ils adoptèrent également 
les armoiries que lé Roi de Portugal leur accorda (2). Les Rois du 
Conga reçurent en outre Tétendart que le Roi ff. Emmanuel leur 
envoya, et en usèrent (3). Ce même Roi leuf envoya en ISOI 
e'est^à-4îre, vingt ans après la première découverte, des mattreâ 
pour enseigner les jeunes fils des Seigneurs de ce pays barbare (i), 
tandis qjie d'un autre cdté, beaucoup d'habitants du Congo, et 
dlttéivi^fi des principales familles vinrent ensuite étudier en 
Portugal m% frais du Trésor Portu^is (8). 

Lea voyageurs et les Auteur étrangers ont avéré et confirmé 
ces faits dans les relations qu'ils ont publiées. Duarte Lopes, dont 
les relations fuf ent communiquées par lui en Italie à Philippe Pi- 
gafetta (6), qui les mit en ordre en 1589, qu'elles se répandirent 
dans tonte TEurope, étant allé au Congo en 1578, près d'un siècle 
après la découverte et rétablissement des'PortugaisdansceRoyau* 
me, ra^^porte que leur suprématie y était si grande, que non seule- 
meiA les Princes de Congo avaient pris des noms Portugais, et 
les titres des différents rangs de la noblesse Portugaise, mais mè-^ 
me que les principaux Seigneurs avaient adopté le vêtement Por- 
tugais, et que les femmes du pays imitaient les usages des fem- 
mes de Lisbonne, etc. 

(1) Voyte Resende — Chron. de D. Jean ii, Chap. cliz. 
(8) Voyez Goes— Chron. du Roi D. Emmanuel, Chap. 33 — Lettre du 
Roi de Congo de 1512. 

(3) Voyes Reseâde — Chron. cit., Chap. eus. 

(4) Voyei Ooet-^Chron. P.. i, Chap. 7*. 
(d) ibid. 

(6) Ces relaUons furent publiées à Rome en 1591, en un petit vol. in 
4*; Hncluyt en publia en 1597 une traduction Anglaise sous le titre sui- 
vant : ' 

A report ^ the Kingdom qf Congo a Regio €f Africa and of the 
eoùnlHeo thai border round ùbont the iome etc. 
Cet ouvrage fut aûsii trkdoit en latin par Casriodoro Rimiuf, et publie 
pÊir De Bly dans sa coUeeticMi célèbre de voyages^ sous le titre sutvaot: 

Megnmm Congé hoe ett ver\tt desefiptio regni mfrieani tuni aè t'Mtf- 
lii, ptam Luoitanie C4mgut appelMum (Frawfort 1598). 
Cette traduction fut pnbliée une antre fois à Amèterdam en 1649 iw 4^. 
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Ce voyageur déclare, que, avant l'entrée et Tétabliss^neci t 
des Portugais dans ce pay&-là, les habitants n'avaient pas la moin- 
dre idée de Vart d'écrire , et que ce furent les Portugais qui Vy 
introduisirent. 

Le Capitaine Tukey, dans sa relation du Zaireet de ces terri* 
toires, dit aque Ton reconnaissait dans les habitants des bords du 
Zaire (côtes de Sonho) tous les effets de la civilisation Portugai-^ 
se (1). 

Ce témoignage est d'autant moins digne d'être soupçonné de 
partialité, que cet oiEcier Anglais, selon la coutume de beaucoup 
d'étrangers qui se montrent intéressés à affaiblir l'autorité des 
Portugais dans les domaines d'outre-mer, dit beaucoup de mal 
des Portugais. 

Ce que nous venons d'exposer prouve de la manière la pins 
évidente, que ce furent les Portugais, qui, aux frais de leur Trésor 
et de leurs finances, et au prix du sang des Sujets de la Couronne 
Portugaise, introduisirent la religion chrétienne et la civilisation 
parmi les peuples barbares du Congo, de même qu'ils conquirent 
par les armes, au prix des plus grands sacrifices, plusieurs parties 
de ces territoires, comme nous allons le démontrer (2). 

CHAPITRE IV. 

IL EST PBOUVà QUE LES PORTUGAIS 0\T COICQCIS FLUSIEUBS PASTIES 
DES TEBRITOIRES DOXT IL S'AGIT. 

Quand la priorité de la découverte et la possession que prirent 
les Portugais des territoires situés entre le cinquième et le huitième 
degré de latitude méridionale sur la côte occidentale d'Afrique ne 
seraient pas les titres légitimes des droits qu'a la Couronne de 
Portugal sur ces territoires, la conquête à main armée de plusieurs 
parties des dits territoires, suffirait pour conférer à cette Nalion 
un droit reconnu par le droit des gens. 

(1) Tuckey-NarratiTe etc. p. 159 et suiirantes. Cet officier reconnut 
toute la côte, depuis le Cap Lopes, jusqu'au Cap du monument. 

(8) Yoyea Inintéressante relation de la Mission envoyée au Congo en 
1784, et de ce qui y arriva aux Missionnaires Portugais. — Instruetionê gé- 
néralét données par Martin de Mello au Gouverneur d'Angola, transcrites 
en résumé dans Boifûich-Aceount etc. p. 65 à 85. 
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Après que le Cmgo eat été rédnil à l'obéissance du Poiâugal 
par les actes réilàrés de ses Souverains, qui s'étaient reconnus 
feudataires de la Couronne -Portugaise, comme nous le montrerons 
ci-après, le Souverain de ce pays fut rétabli dans son pouvoir par 
le triomphe des armes Portugaises, sous le commandement de 
François de Gouvêa. Cet officier défendit et sauva avec l'Armée 
Portugaise en 1670, le Roi de Congo, qui avait été débit par ses 
ennemis (1). 

Dans les relations de l'Anglais Battel, qui avait été au service 
du Portugal, écrites en 1S89, on trouve plusieurs preuves non seu- 
lement du domaine Portugais dans ces territoires, mais aussi des 
combats qu'ils y soutinrent. 

Angola avait alors poi^r Gouverneur Jean Furtado de Hen- 
donça, qui donna à Battel le commandement d'un navire pour 
aller faire le commerce de l'ivoire, du blé et de l'huile de palmier 
dans le grand fleuve du Congoy qu*on appelé Zaire (comme il 
l'appelé) et il exécuta cette commission ; et dans une autre qu'il 
exécuta également au service du Portugal, ce même Battel alla à 
15 lieues au Nord du Zaire^ et ensuite le Gouverneur d'Angola 
ayant envoyé les condamnés, qui étaient venus de Portugal, dans 
la Province de Hambo (hic) pour prendre les armes dans toutes 
les guerres des Portugais, Battel marcha avec une Division Por- 
tugaise contre le Seigneur de SavonsOy Sujet *du Roi de Bamba, 
qui se àaumit aux Portugais sans résistance. Ensuite Samamisr 
bansa se soumit également à V obéissance du Portugal; et les Por- 
tugais, depuis cela, n'éprouvèrent plus aucun obstacle ni aucune 
difficulté dans le pays de NamborColombo, Seigneur très-puissant. 
Il se joignit même aux Portugais (ajoute le même Auteur) un 
corps de trois mille nègres. 

(1) Dapper (Afrique) p. S33, parlant de cet ëvénement, dit: «Francisco 
«de Gobvéa prit la route d'Afrique ëtaat aborde à Tlle de S. Thomé, et 
Ms*ëtant fourni d'armea et de provisions, ils allèrent prendre leEoi du Congo ^ 
uses gens et quelques chevaux, qu'ils trouvèrent dans Tlle dos Cavallos, et 
afirent subitement descente sur la terre ferme. Il y en eut plusieurs combats 
«entre les Jag«ui et les Portugais, où les barbares eurent du pire, et prirent 
«la fuite épouvantes par les décharges de la mousquetteric et par le bruit du 
acanon.On eut besoin d'un an et demi pour reprendre le pays de ces brigands, 
Met rétablir le Roi du Congo dans la possession paisible de son royaume.» 
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ea est à trois joars de marcbe, et caaipèffeat sur les aioatagaes. 
À la fin ils éiendireni lewr mÊiùriU swr êcmt le jpayr. 

Cet Auteur rai^rte également, qoe les Portagais laisaioit la 
guerre et exersaient leur autorité dans les Pro¥inoes d' j^n jfoy (2); 
de Loango, de Bengo^ de Cdongo ou CiUmgo^ de Jfaifomfto, de 
Monilesoeke, de Malamba; il ajoute qu'ils conféraient des charges 
aux Seigneurs de ces pays, les nommant même généraux des corps 

(I) Ce que dit Battel Mt cosanaé par des ynjMfmsn pMêérieun qat 
diieait qne CmHmém est ntuce em eUèt duM le pmym à'Mmfêf o« jâ»§êf, k 
rcHbMClnre ds Zaïre, k ciaq petits liencsAU mède Muitm à : De€inBd|ifé 
flyoder t'en «Jt è^m pmi ê m n mmmé ie Pmmêù ée im téiÊ, H temérwU te 
ftu* rimH de t9U9 iet mvtfrM» (T. t. p. 96). 

(S) Les aMertioBs de Battel HMitraat qve k» I\iftii§eli eeac|ttiieBt 
Cabiada et §ea territotret. 
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nègres, Udécrit le céréiftoiiial de leur soumissioD, et dit cpi'aisuite 
le chef nègre revMï wus la frotêdion d'un soldai Portugais , 
nommé à cet eSet par le GcMiyemeur Portugais. (1) 

IkaDft la Lettre datée de 1576 (e'est-à-4ire cinq ans après que 
les Portugais eurent défait les Sovas de Congo, et rétabli leur 
feoëalake), par làfBelle le Roi D. Sébastion nomma Gouverneur 
Paul Fias de Notaes, on voit que sa mission était de continuer 
cette conquête par la voie dîes armes, car dans cette nomination' 
il est appelé ConquérÊfU et FopukUeur de la Conquête, etc. 

Lee Pertugais bod seulement conquirent plusieurs parties de 
ces territoires, comme Boae v&bê&ûb de le démontrer, sur les bar- 
bares q«i les habitmeot, mats aussi sur les Hollandais, qui les 
ttsorpèrent et les envabireiit. 

En 1606 D. Mamel ^reira chassa du port de Pinda^ situé sur. 
le Zaire, les Corsaires Hollandais (8). 

Trois ans après (1609) le mtfme Gouverneur chassa du Zaire 
les Corsaires Hollandais, qui tentaient de s'y fortifier, en envoyant 
contre eux une escadre. 

Et il est si vrai que les Portugais continuèrent à exercer leurs 
droits sur ces territoires, et à les soutenir, par la voie des armes, 
tant contre les barbares, que contre les Nations maritimes étran- 
gères, que dans Tannée 1648, le vaillant Gouverneur Salvador 
Corréa de Sa, après avoir défait les Hollandais à Angola et à 
Benguella, et avoir restauré ces pays-là, Gt aussi chasser les Hol- 
landais par quatre vaisseaux des territoires de Cabinda, de Loango 
et du fleuve Zaire. 

(I) Cette intéreisante relation fut publtëe dans la célèbre Collection 
Anglaise de Purchas (Pilgrimage, T. 8. lÀv, vu) sous le titre : 

« The ttrange aéventure» of Andrew Baitel oJLeigh in Ette^e, tent bf 
tke P&rtuffueêê pHêoner to Angola, vho lived there and in aâjoining régions 
uear eigfUeen years.n 

Cette relation fut rëimprimé par Pinkerton. Collection of voyages and 
travcls — T. xvi, p. 3J7. 

(S) Cela est prouvé par la Lettre de Philippe ii k D. Christoph de 
Moura, Marquis de Castello Rodrigo, par laquelle on voit que le Roi avait 
fait apprêter une esoadre de vaisseaux de ligne* pour aller sur ces côtes et 
pour les défendre contre les étrangers, 

Deciiineiit des Archive» Royales de Torre do Tombo, Corpo Clironol. 
T. 1. Dossier 115, Doc. 85. 
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L*an 1652, le Gouverneur Rodrigue de lliranda Henriquesfit 
également chasser loin du Zaïre un navire ^ollaIldai8. 

En 1660, Jean Cardoso, commandant lesgarde^dles, prît mr 
la côte de Congo un navire Hollandais^^t Tannée suivante it de 
nouvelles prises. 

En 1666, Louis Lopes de Sequeira défit en bataille rûgée le 
Roi de Congo, qui s'était révolté contre les Portugais, et qoi re- 
connut de nouveau la souveraineté du Portugal sur ses Etats. 

En 1671 , le même Louis Lopes de Sequeira défit les nègres 
de Pongo-^t^DongOy et fit la conquête de ce pays, qui fut ainsi 
incorporé aux domaines de la Couronne de Portugal. 

En 1759, le Gouverneur Antoine de Vasoonoellos conquit la 
fameuse Pierre d'Encoge, et y fonda le fort de S. Joseph d^Eneoge, 
situé à sept degrés trois minutes de latitude méridionale. 

En 1779, les Portugais réduisirent par les armes à l'obéissance 
de la Couronne de Portugal les territoires du Nord, habités par 
les Mussols, et situés entre le sixième et le septième degré de 
latitude Sud, et par conséquent sur les territoires contestés. 

• 

CHAPITRE V. 

IL EST PI&niJVÉ QUE LES SOrVEKAI.fS QUI HABITETT LES TB8KITOIKES »£ LOAXCO 

AU C01«4iO, ET AUTBES. SB SONT COMSTITtJÈS FEUDA1 AIRES 

ET TIlIRLTAIftES DE LA COOROi'VSIE DE PORTUGAL. 

Lan 1509, D. Alphonse ayant succédé dans le Royaume de 
Congo à son Père Mani-Congo, envoya aussitôt son cousin D. Pedro 
de Souzà offrir vasselage au Roi D. Emmanuel, qui régnait alors 
en Portugal, et qui accepta Thommage, comme Font toujours fait 
les Suzerains avec les Princes feudataires, et lui envoya une Carte 
d'armoiries pour lui, et vingt écussons pour les grands de son 
Royaume. (1) Et il ordonna que ses descendants en usassent en 
signe de ce qu'elles représentaient, et telles qu'elle lui avaient été 
données par lui. (2) Et le même Souverain leur envoya les dra- 

(1) yoyei la lettre du Roi de Congo au Roi D. Emmanuel en 1518, 
dans Goes, Chron. P. m, Chap. xxxviii. 

(S) Doc. des Archives Royales de Torre do Tombo, Tir. 18, Dowier i, 
Doc. N» 5«. 
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peaax et guidons dant ils devaient user, et jusqu'au sceau avec 
les armes de la Chancellerie dont le dit Roi de Congo devait user 
dans ses actes.* 

Le dit Roi de (kmgo, dans la lettre qu'il écrivit en 1512 au 
Roi D, Emmanoel, s'exprime en ces termes: ce Comme en tout 
temps nous le reconnaissons en tout ce qu'il ordonnera, et set a 
comme tel ewéeuté, au sujet de nous et de nos Royaumes et Do- 
maines, nous mourrons s'il le faut pour lui ou pour choses qui lui 
appartiendront, par l'obligation infinie oir nous lui sommes non 
sealement pour le bien temporel, mais aussi pour le spirituel. » 
Les expressions que nous venons de transcrire, sont un véri- 
table hommage, qui équivaut même à Vhommage Lige du Droit 
féodal, par lequel le vassal Jurait de suivre son seigneur et sa 
bannière. 

Le Roi de Congo déclara même qu'il mourrait pour le service 
du Roi de Portugal. Cet acte est plus explicite que celui de Henri m 
en Europe et d'autres Rois, faisant hommage Lige aux Rois de 
France pour les Provinces qu*ils possédaient sur le continent (1). 
On ne peut objecter que le Roi de Congo^ quoique feudataire et 
tributaire de Portugal, exerçait la souveraineté dans ses Etats; 
car l'histoire de l'Europe nous présente beaucoup d'exemples de 
ce fait. Et en effet beaucoup de Souverains exerçaient la souve- 
raineté dans leurs Etats, et prêtaient hommage à d'autres, dont ils 
étaient grands vassaux. Les anciens Comtes de Flandres ne pre- 
naient pas plus tôt possession de leurs Etats, qu'ils allaient prêter 
hommage aux Rois de France et aux Empereurs. 

L'an 1569 beaucoup de Portugais résidaient déjà dans la ville 
de S. Salvador d'Ambase ou Ambése, et le Roi D. Emmanuel 
y exerçait aes droits au point d'y envoyer un facteur à lui, et un 
Corré^or indépendant du Roi, par suite de la reconnaissance 
que le Roi de Congo avait faite des droits du Roi de Portugal (2). 
'Nous citerons un autre document qui prouve également, que 
le Royaume de Congo est feudataire de la Couronne de Portugal. 
C'est ce diplôme, par lequel le Roi D. Emmanuel accorda le trai- 

(1) Vojrei Salvaing— -JDe Vutages de$ Fief$, Chap. xviii — Cf. Guyot 
De la foi et Hommage — ^Tom. iv. Des Fiefs. Chap. 8, 3 et 4. 

(fi) Yoyei Doc. des Archives Royales de Terre do Tombo, Tir. 15, 
Dossier 14, Doc. N» 40. 



lemeai de Seigneurie au Boî de cet Eut, el le drail ë'avoir w 
aodîtair i^iiiaié pur Ihî (1) pour jvger c— juitciftayechu les 
Affaires de ses Sojets, d'après la legMation Portn^aiatL (S) 

D. Pedro, Siadv Boi de Céngo^ doot novs «tmi parlé cMeasis, 
ayant soceédé k sod père en 1533, coaiiBu à reeaniilre la Sas- 
veraineté an Portugal, et par oanséqveot le ▼asael^e dA à la 
Covromie Portagaise, ce qu'il diserra pendanl Imtt le temps de 
son goatenenent jusqu'en 15M, qu'il m a utu L 

Après cette année-là, il y eut bien des changsuKntB dnas ce 
Royaunie au détriment des Portugais; et le Kaî D. DMgu étant 
mort en 155S sans succession, et son frète D. Benri hit ayant 
succédé, il y eut en conséquence de nonreanx tonaUes et de 
BoaTcaui désordres, jusqu'à ce que D. Alvaro ayant succédé au 
Trône, il commença d'abord par se mettre d'accord avec ks Por- 
tugais dans les années de itel à 1553, et sejnstiia près dn Boî 
D. Jean lu qui régnait alors en Portugal. 

D. AWaro tira de cette nouvelle rfconnainsanre de la sapié* 
matrê de la Coarrane Portagaise les plus grands avaliffl j» car 
il dal aax armes de son Seigneur Smermm le Bai de Portugal, de 
ne pas perdre l'autorké qu'il avait sur les Jagas, qui en 1658 se 
révoltèrent contre lui, et firent déiuts par les Portugais dans 
une grande bataille, cobum nous Fa vous iMutré dans lediapitre 
{NTécédent. Ce fut donc par le secoars des armes Portugaises, que 
le dit Roi de Congo put se sauver dans une des Iles atnées sur le 
Zatre (3), ayant été défendu par les Portagais qui résidaieni dans 
la factorerie de Pfnda, et secouru par les troupes oommandées par 
François de Gouvéa, qui Tan 1579 arriva an ImM sur une lotte 
Portugaise qui y était envoyée eiprès ponr cela, d'ob B résulta 
que les Portugais ayant livré plusieurs batailles, etchaasé les Jagas, 
rtoblirent le Roi de Congo leur feudataire. Ce Prince, lorsqu'à 
fut rétabli sur le Trône, préfa pariewmi le Go n vernen r Fremeois 
de Gowéa kommage et taeselage pomr Im ei pour ses deseenianis^ 
ûommt vassal et tribniaire des Bois de Portugal^ anqueb il céda 



(1) Archives Royales de Torre do Toadio, Tîr. 00, DM si er 9, N* ftê. 

(S) Toyet la Lettre dv 14 Mars 1516, cit. ci-desiu. 
(3) YtryeE rHUioire ée S. AsMnifss par le Pire Lait de Soaia, T. n, 
Lir. Tf, Chap, xi. 
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par le vtè«ie acte toMl droit e&cltisif de la côte dé Pinda sur le 
Zaire jusqu'à ViU de Loania (1). 

La côte cédée à la Couronne de Portugal, depuis j%ula jusqu'à 
Loanda^ a cinqua9ie lieues. Les Portugais foodèreat dans ce port 
situé sur le Zaire^ comme nous TaFOUs dit, uue factorerie très 
considérable, avec une paroisse ^t an facteur Portugais. 

Gataz^t dans son eoMogtêedes Mois de Congo, que nous avons 
sous les yeux, rapporte aussi que le Roi de (7(Ni()fo prêta Ao»nui$f^ 
et vasselage, cémoie tributaire, et confirme le iait que nous venons 
d'exposer, Quand, dans l'année 1578 Duarte Lopes voyagea dans 
le Royaume de Congo, il y trouva des Forts construits par les 
Portugais sur ces territoires, et il rapporte que chacun desSovas 
ou Seigneurs payait m tribut au Soi de Portugal, Enfin, il affirme 
que les Portugais fondèrentlesprinclpaux établissementsau Congo, 
et qu'ils faisaient le commerce sur le Zaire. 

Les Dembos, qui habitent quelques territoires situés vers le 
sixième degré de lalituds méridicmale, se firent aussi tributaires 
de la Couronne de Portugal, étant obligés à fournir un corps de 
troupes pour la guerre. Ces peuples habitent les bords du haut 
Dande, et vers le Nord jusqu'aux terres du Dembo Àmbuela, vers 
s^t degrés et demi de latitude méridionale. (S) Le Chef de ces 



(1) Cet acte de vaMeluge et de tribut fait par le Hoi de Congo pour 
lui et pour ses successeurs se trouve porté sur le Grand Livre d*Angola, 
comme le prouve le document qui se trouve à f* 63 v® de la Relation que 
fait le Capitaine Garcia Mendes de Casiello-Braneo, du Royaume de Congo 
(Voyei Tabteau Elémêmt&tre, Relations avac TAfrlque). Le témoignage de 
eet olDcier ept 4*iuie grund^ importsace, c«r wm teulement il est oonlêm- 
poraiB, pmis même il a<MSOippngmi 4»n9 U première Conquête Pnul Oias de 
Novaes. Ce ptém» Capitaine rapporta aa Roi de Portugal qne le Roi de 
Con§ç avait offert au dit GpQvçrneur une quantité d'argent de Zimbo qui 
est la monnaie courante dans ces Royaumes, et par une ordonnance qui est 
sur les livres de la Factorerie d* Angola, gue fat vue, dit-il, il s*est offert 
à payer un tribut qu'il a payé* 

Résumé de cette Relation dans la Collection des notices pour la sec- 
tion xri du TŒàieau BUmêiUitipe, qni renferne nof relations avec les Pria- 
ces Africains. 

(S) Toyea la Carte de la C4le et de rintérieur du Congo, Angola etc., 
publiée par Bowdlch dan sons Aeeount of the Pértuguese Ditcoveries in 



peuples avec huit Sovas qni lui obéissent, sont Vassaux de Por^ 
tugal, et soumis à la jurisdiction du Fort Portugais de iS'. Joseph 
d'Eneoge. L'Anglais Battel rapporte aussi, comme témoin oculaire 
dans sa relation de Tan 1589, que les différents Princes et Sei- 
gneurs du dit Royaume se soumirent à la souveraineté de Portugal. 

En 1790, le fomeux Marquis de Mussnio, qui dominait alors 
tout le territoire et la côte depuis le Fleuve Loge au Nord d'Am- 
briz jusqu'au fleuve Lifune au Sud, et par conséquent depuis le 
septième degré de latitude méridionale, s'étant révolté, et ayant 
commis des vols considérables sur les terres du Dande et du Bengo, 
le Gouverneur^d'Àngola Manuel d' Almeida Yasconcellos, Gt mar-- 
cher pour le punir un corps de troupes, qui défit les rébelles dans 
plusieurs combats, et les poursuivant sur les deux rives du Loge, 
les chassa de tout le pays.' 

Dans la proximité de ce fleuve il fut construit un fort, qui le 
1*' Mars 1791 se trouva achevé, garni d'artillerie, et pourvu 
d'une garnison suffisante sous le commandement du Capitaine 
François Antoine Pitta Bezerra; et ce jour-là le pavillon portugais 
fut hissé sur la nouvelle forteresse avec toute la solennité, et salué 
par Tartillerie, ce qui se fit aussi dans le port d'Ambriz. Un navire 
français y ayant abordé le même jour, le Commandant des troupes 
Portugaises envoya témoigner au Capitaine de ce navire ses sen- 
timents d'amitié, en Tinformant en même temps que le Marquis 
de Mossulo venait d'être puni de sa rébellion et d'autres crimes 
qu'il avait commis, et que toutes ses terres et le port d'Ambriz 
avaient été conquis par les armes Portugaises. 

La campagne étant ainsi terminée, la force expéditionnaire 
retourna à Loanda, après avoir laissé dans le nouveau fort la gar- 
nison nécessaire, qui, pendant tout le temps qu'elle y resta en 
1791 et 1792, n'éprouva aucune attaque de la part d'aucun en- 
nemi. Et dans cette dernière année le Marquis de Mossulo se 
constitua vassal de la Couronne Portugaise, comme on le voit par 
l'acte de soumission qui est transcrit à la fin de ce mémoire (1).* 

ihe interior of Angola and Mozambique ^ Londres 1R24. Celle Carte a été 
dressée par le Lieu-tenant Colonel Fartado en 1790. 

(1) Documents officiels qui se tronvent dans les Archives du Ministère 
de là Marine et d'Outre-mer. 
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En 179i, comme nous l'avons dit ci-dessus (Chap. iv) les 
lUussols dont le pays est entre le sixième et le septième degré de 
latitude méridionale, fur^t réduits à l'obéissance du Portugal. 

Le tribut que les Rois de Congo payaient au Uoi de Portugd 
comme acte de vasselage, était d'un certain nombre de pièces d'or 
et de chats d'Âigalia. (1) 

Quand ces mêmes Rois de Congo se révoltaient ponlre lés Por- 
tugais, ils étaient punis. 

Sous le gouvernement d'AndréVidal de Negreifos, en Décem- 
bre de 1665, le Roi de Congo, manquant à la foi et au devoir de 
feudataire, vint avec une puissante armée contre les Portugaise, 
qui lui livrèrent une grande bataille, dans laquelle il fut tué ei 
décapité (3). En 16i8, le Roi du même pays envoya un Ambas- 
sadeur ftu Gouverneur, Salvador Corrêa de Sa» pour lui deman- 
der pardon de ce qu'il avait fait en se liant avec les Hollandais. 
Le Général lui accorda la paix à condition qu^il paierait une par^ 
tie des frais de la flotte portugaise, et qu'il donnerait désormais 
neuf cents moietes de pannaria^ ce qui se montai t à plusieurs mille 
pièces d'or» ce que l'Ambassadeur promit (â). Eu 1655, le Roi de 
Congo ayant gêné le Commerce des Portugais, manquant ainsi 
à son devoir, le Gouverneur ordonna aux troupes dépasser le 
fleuve LifwWt ^t lorsqu'elfes arrivèrent sur les terres du Mar- 
quis de Bamba, Vassal du Congo, elles livrèrent aux habitants de 
ce Royaume une bataille où ils furent défaits, et le Roi envoya 
aussitôt par ses Ambassadeurs demander pardon au Gouverneur, 
qui, lorsqu'il eut reparé les dommages, fit retirer l'Armée (4). 

Les Potentats et les Princes Sovas du Royaume de Congo ont 
eu difiérentea fois recours au pouvoir des Portugais et aux Gou* 
verneurs d'Angola, pour intervenir dans leurs disputes intestines. 
Mous citerons à peine une de ces interventions, réclamée par un 

(1) Cadorneja (Antoine d^OIiveira). Histoire Centrale de la Guerre 
d^ Angola, ouvrage original, et Manusc. inédit qui se conserve dans la Bibl. 
Imp. de Paris, T. 1, fol. 143, An 1639. 

(2) Le même Auteur, T. ir, P. iir, de fol. 106 à 115. 

(3) Cadorne^ra T. ii, Chap. i.xx, ajoute que chacune de ce» pièces va- 
lait dans ce tempt-là de 85 à 30^000 réis. A cette occasion le Roi de Congo 
promit de donner aux Portugais les mines d'or qu'il y avait dans ses Etats. 

(^4) Ouvrage cit. Tit. ii Chap. vu. 
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des priiidpaax Seigneurs du Congo, et que nous croyons assez 
ouracléristique. 

En 16S5, lorsque Angola avait pour Gouverneur Louis Mar- 
tin» de Souza Chichorro, le Marquis de Pemba^ Sujet du Roi de 
Omgo^ fit demander au Gouverneur protection et secours, crai- 
gnant que le Boi de Congo ne voulût le faire décapiter, parce que 
lui Marquis avait plus de droits à ce Royaume que le Roi actuel, 
qui avait pour favori le Comte de Sonho (1). 

Ainsi donc, non seulement les Souverains du Congo et les 
Seigneurs ou Sovas de ce pays, qui habitent et dominent les cô- 
tes de ce Royaume, sont vassaux et tributaires de Portugal, et 
onlcèdé à la Couronne Portugaise, des territoires en conséquence 
même des secours militaires que les Portugais leur prêtaient; 
mais même ces derniers, d'a|Nrès. leurs droits ont construit sur ces 
terres beaucoup de Forts, et entr'autres ceux de Calrinda, d'Ain' 
briz, S. Jo9epk d'Eneoge et antres situés au Nord de ceux-ci, et 
sur lesquels a flotté dans les quinzième, seizième et dix-septième 
sièdes le pavillon Portugais, ayant et faisant le commerce exclu- 
sif dans les ports de ces côtes, non seulement en vertu des droits 
incontestables que nous venons d'exposer; mais même en vertu 
de CMventions célébrées avec les Bois de Congo, comme, entre 
antres, ceux de la Factorerie de Pinda sur le Zaïre, sur les terres 
de SonkOy où le Portugal a maintenu pendant plus de deux siè- 
cles sa domination, y ayant des Tribunaux, des Magistrats, et une 
Douane Portugaise. Et la Souveraineté de la Couronne de Portu- 
gal a été telle dans le Royaume de Congo, que les Souverains de 
Portugal ont été jusqu'à intervenir dans le règlement de la suc- 
cession et de l'élection des Rois de Congo, tributaires de la Cou- 
ronne Portugaise. 

Nous citerons l'exemple suivant: 

En 1689 le Roi D. Pedro ii intervint dans l'élection du Roi 
de Congo, afin de rendre permanente la Dynastie qui y régnait 
alors; et il ordonna en conséquence au Gouverneur d'Angola d'in- 
terposer son auUNrité dans l'élection du dit Roi de Congo, ordre 
que le Roi réitéra dans les Lettres Royales du 89 Avril 1691, et 
du 24 Janvier 1693. Et, comme il s'était élevé des doutes entre 

^ (1) Cadoroeja, ouTr. cit. Tit. ii, p. 1S9. 
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les Sovas du Congo après Télection de D. Pedro, le Roi de Por* 
tugal ordonna par une antre Lettre Royale du 6 Mars 1700, que 
le Comte de Sonho, le Marquis de Pemba^ et le Duc de Bomba 
se réunisset^ potir rélection du Soi de Congo, act6 qui prottve la 
suprématie du Portugal sur cet Etat. 

Et en effet depuis cette époque les Rois de cette Dynastie n'ont 
jamais forfait au vasselage, qui les rend dépendants de la Cou- 
ronne de Portugal (1). 

Et ce fut en vertu des mêmes droits, qui viennent d'être ex- 
posés, que dernièrement en 1838 le Gouvernement de S^ M. Tr^ 
Fidèle ordonna qu'il fût fondé de nouveaux Forts sur le Zaire, à 
Càbinda, à JUolembo et à Ambriz, où toutefois le commerce des 
étrangers devait continuer. 

Il ne peut donc y avoir le moindre doute que le Royaume de 
Congo, avec toutes ses dépendances de Molembo, de Calbinda et 
d'Amftm est encore aujourd'hui de droit feudataire de la Cou- 
ronne de Portugal (2). 

Enfin les droits qu'a le Portugal sur les territoires situés entre 
cinq degrés douze minutes, et huit degrés de Latitude méridio- 
nale, dont il a fait une réserve spéciale dans l'article second de 
la Convention additionnelle du 88 Juillet 1817, ne peuvent éti^ 
contestés sur aucun fondement, vu qu'ils reposent sur les titres 
les plus légitimes, outre qu'ils ont été reconnus, même par les 
Souverains de l'Europe. 

Aucune nation n'a, ni ne peut présenter de meilleurs droits 
à la possession de ses colonies, de ses conquêtes et de ses dépen^ 
dances, que ceux qu'a la Couronne Portugaise à celles dont fi 
s'agit. 



(1) Notes que nous avons recueillies pour lo section \x\i du Tubleau 
Elémentaire^ etc. qui renferme le« relations du Portugal avec les Princen 
Africains. 

(2) PJusieiirs Géographes étrangers reconnaissent comme dépendances 
d''Aag;ola, comprises dans T Afrique Portugaise les territoires en question. 
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Ade de soumission, de vasselage el de ttUoiuage^ que fait le Mar- 
quis de Mossuh, ainsi que les Sovas et les Macotas ses Po^ 
tentatSy qui n*ont pu œmparattre à cet Acte, et qui, ayant été 
défaits et' vaincus par les Armes de Sa Majesté Très Fidèle^ 
sont venus se livrer, et solliciter le pardon de leurs excès par 
devant le Très Illustre et Très Excellent Seigneur Manuel d'Aï- 
meida eVasconcellos, Gouverneur et Capitaine Général de ces 
Royaumes et de leurs Conquêtes, qui au Nom de Sa Majesté 
leur pardonne, et leur impose les conditions ci-dessous décla- 
rées. Célébré en celte ville de S. Paul d'Assomption deLoanda^ 
le vingt cinq Avril mil sept cenlt quatre^ngt-dauze. 

Le vifigl-oinquième jour du mois d'Avril de mil sept cent qua- 
tre-vingt-douze dans la salie du dais du Palais de ce Gouverne- 
ment» ou se trouvait présent le Très Illustre et très Excellent 
Seigneur Manuel d'AImeîda e Yasconcellos, Gouverneur et.Capi- 
taine Général de ces Royaumes et de leurs Conquêtes, à l'heure 
de la Chambre et autres Corps qui composent la grandeur de cette 
Capitale, à l'occasion du compliment adressé an dit Très Excellent 
Seigneur, pour le très heureux anniversaire de Son Altesse Royale 
la Sérénissime Dame et Princesse du Rrésil D. Carlota Joaquina, 
ont comparu le Marquis de Mossulo D. Antonio Manuel, le Ma- 
niquibuta D.Manuel Sebastien, etson compagnon Bdchior deGar- 
cia=les Macotas du Sova Manifuta D. Pascoal Damiam, Manivia ; 
et le Manirundo D. Antonio Sebastiam»les Macotas du Mani 
Sosso D. Pedro Manuel, Capitaine du Sosso D. Gabriel Manuel, 
le Manilombo D. Garcia Matheus Maniquibuta«>les Macotas du 
Sova Manizemba D. Domingos Matheus Bangi Amucano, D. Se- 
bastiam Antonio Pascoal, Capitaine de Zemba=les Macotas de 
Maniembe D. Garcia Domingos, Capitaine de Maniembe D. Ma- 
theus Pedro, Manivia=et le Macota du Sova Mani Muala, le Ca- 
pitaine Caluanda, envoyés par leurs Sovas, qui n'ont pu venir 
eux-mêmes personnellement; et tous ont uniformément déclaré, 
que le dit D. Antonio Manuel depuis longtemps connu comme 
Marquis, et comme exerçant le Gouvernement, et étant obéi com- 
me tel, à cause de Tàge excessif de son Oncle et Prédécesseur, 
qui l'empêche de tout exercice; est cehii à qui appartient incon- 
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testablcDieiit le Gouv^aernent et (a succession de l'£Ut de Mos*- 
8ulo, et ont tous attesté que pour venir demander le pardon et U 
grâce de Sa Majesté, il a été nouveUement reconm de tous, et 
avoué par son dit Oncle et Prédécesseur. 

Et étant présentés par devant toute l'assemblée dans la salle 
du dais, il leur a été demandé par le susdit Très Excellent Seigneur 
dans leur propre langue par Tinterprète Antoine de Medeiros du 
Régiment auxiliaire de cette même ville, qui ils étaient, etce qu'ils 
voulaient; ils ont répondu avec leurs humiliations accoutumées, 
qu'ils étaient les mêmes ci-dessus dédarés, ^ que par leur libre 
volonté, et sans aucune contrainte, lui Marquis de Mossulo, Sovas 
et Maeolas, en leur nom, et au nom de leurs Sovas et Peuples, 
ils venaient volontairement demander pardon à Sa Majesté Très 
Fidèle des atrocités qu'ils avaient cimimisses contre les Peuples 
et Fidèles Sujets de la Reine, au tiombre des quels ils voulaient 
entrer, avouant avoir perdu leurs terres, parce qu'ëi^ avàieM 
été conquises par les Armes Royales Portugaises, au prix de sang 
et de vies, aux dépens desquelles ils en avaient été chassés en difl-^ 
timent et réparalion des délits et maux qu'ils avaient occasionnés, 
et dont ils étaient très repentants, et détrompés par les terribles 
éfNreuves de voir mourir de faim leurs onfonts et Sujets, errants 
dans les bois, sans terres oii ils pussent s'étabUr, ni se procurer 
les fruits indispensables pour la vie humaine, espérant à chaque 
instant de voir tomber sur eux les lois de la guerre, particulière- 
ment tendantes et dirigées à punir les malveillants et atroces voi- 
sins comme eux, qui, entrant par trahison dans les pays contigus, 
les ont détruits avec cruauté, ainsi que les Saints et les Eglises 
mêœie, ont tué, volé et réduit en esclavage, ceux qui étaient li- 
bres, enfin qui refusant un châtiment si mérité, se sont opposés 
pas à pas à nos armes, cherchant à disputer leur force avec la 
plus grande audace; et maintenant surmontant tout leur effroi el 
leur crainte, se sont résolus à s'exposer à tous les châtiments, dans 
le doute qu'on accepte les prières du pardon qu'ils venaient im- 
plorer de la clémence de Sa Majesté Très-Fidèle, venant en même 
temps soumettre à cette même Dame le plus constant, et à jamais 
le plus fidèle vasselage, auquel ils se soumettent de leur plein gré, 
jurant pour eux et pour leurs Macotas et Peuples, de te reconnaî- 
tre ainsi et de l'observer, selon les lois et établissements de la Cou» 
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eat ea noie ees pnarasRs, et ai e at b esnnts- 

4es ddils ëol Os 01 été atnaés, fiMsalles senaeMi les 
plas floieaaeb, srioa la caataae et Tasage de ees Kojnnaes, le 

dUTrès niastre e Très EieeHeat Sdgacav, aa Naai de Sa 
Tris-Fidèle, et caaaaismt Sa Pitié et Sa fitailev Iqfale, 
acosrde le paidaa qm'ib iaiplareal, aeeeplal lear TiinriiBi, et 
la rccsaaaisBaDee qslls fsat d'avoir été IcgitiaMami et 
■leat coaqais, et esauM teb d'arair peida toas leaR bieas, 
b Libéralité de cette BéaK DaaK lear aoDaide la psasenoB, i 
eoaditioa qae le dit Msrqàs de Mossala, ses Savas, ses SajeCs et 
ses alliés, et leors Sa eun a ears , satirfaoat k ce qai sait: 

Ea reeoaaaissaaee, et par preave tfofc é ij s a ttce, le Mar^ws de 
M o sw d o, et ses Saeonsears seroat teaas à icsMtUe ckaqae anaée 
ea cette capitale aa Trésor Bavai an eseiaTe de l'Inde, et ^ale- 
aieat chacan des aofcres Seras, aa petit nègre de six eapaas, dont 
il leor sera passé reça ea ténMÎgaage de lear vraie idàilé. dette 
fidélité sera proaTée par la prao^titade, robéissance et la safétion 
la plus eiacte aax Lois des Aagastes Soarerains da Portagal, de 
la manière qae sont obligés toas lears fidèles vassanx, obéissant 
anx 4Mrdres qai lear seront donnés par eeox qai sont revétas dn 
cofliniandenient, poavant tootefois avoir reooars anx Très fflosires 
et Très Excellents Setgnenrs Génâraox de l'Etat de ees Royaanws, 
pour leur administrer la pins donce et la pins exacte justice. 

Que dans toute occasion de guerre, ou de passage de troupes 
dans leurs pays, ils seront tenus de fournir les porteurs qui leur 
seront demandés, et un passage libre, sans que de part ni d'an- 
ire il soit causé aucun préjudice ni embarras, ce qui se fera aussi 
exactement, lorsqu'il y ira, ou lorsqu'il y passera des Prêtres, ou 
quelque individu, chargé de quelque commission des Très Illus- 
tres et Très-Excellents Seigneurs Généraux, lis seront tenus d'ar- 
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râtar el ie £iire OBB&im dans nette «g t itulp , teÉe pBgBMp e*^ 

IME^tn «V IflBR 4efRB «BIS JIBM-fHnt, Jfl^^ 

gai jBMiW qn'fiite ¥> iare Je-i finMiffTO R, aafaei napiml adaklgig 
kBfoKtaga» ^ ie voBânnL, et ^'is aJÉBMMl dMB luar 
iBBse, jiiiorvv ^"JOs le iMBeot firatBBffi^ 
lOBUt, »tee an yorksore qpillB niniiiri^iinMi 

Amv qae 4xdà «'esécBte «m JwoBe |)n eft«ii Jmbv» ^ 
q«depMletd'iirtreimgaAel'a«gWByi^^ 
diUoDs, fe fcrpi» de Ibearie, cfBip ii^^ 
flBttkHMSOt GOBtraitbA, filais Jiiêse prat^^ 
flDvogré firar obsenrer toul ce ^ui a été dk, fst ne pmyra qoe les 
diimirtn'i qae mnBBttaHt dms ie çqfs cens qui a'« «oit pss. 

SnjmBnpene^ es déauuuiiAlifln deJtmne imrmoiiie'et de 
im aooHfiil, œs mmvctmsi Tassa» yesvent mvrt faonnaix, dms 
h cBrtitede qae JSa Jfajesié leur asnre Sa MsuÊt Pywlnnl i iwi , el 
IcB jmiuiyuji fit lesdéfcadEa daastMttes kws cMMiernaliiinri, <t 
qnlhi anraitf miprii admis dattsœike capitale ct^aKlaiis les an- 



ika]imitlHnia,deiiièBie<pi'il loir est penais d'«B eiparter les 
deBMfls f«i Jie lear aérait jasiiéceaBaÎTeB, paar^a ^pv 
d'aiilBe il ae aak adarâ dans b câK»ki(tiaB aaoHBefi^te 
liiiliidi, car^oBBiunaéattoftàfieqaieBtétaUiyartesI^, ifo^ 
eattfae k ion aem aévèreawttt |nmi« 

St faor qu'à y ait à eet égard lactes 1« préia nÉ i aaB , et qne 
Vm jniiBr éviter loat dmmaflr > lait wal et taaie Aâte, a fas- 
mg^ dm Aaade « dn IHwwgii, là an oelà sem le ptae 
ilaflaa étaddi va Itanaa, oà edni qui lunra d'aa «été à T 

œ qn'il yarte, et rà an loi daaneni un UHet qai le 
qn'il fiait aèoeaaire de jaiBais rân payer^ auûssea- 
paar qaH a'épmnxe pas d'aalHDns, et ^'aa aBche et 
qn'aa énrile taat déaardre qoi pe&rrait Bxnver^ 

Tant le aaaton ^preaeat acte a«Kt été eipifqaé aas ma- 
aaanx TaaooK, qai y aaat affiatianBéB, daas kar }irapre iaagae, 
qa'âs ant jaaaftré Idea naai j a ti a dr e, et doBt ite ont été iâen awa- 
lés, ils ae aaal oUigés à tmA afloeqiter, et ont de aoaiFeaB répété 
loar aanaeBt, de aiêaie qae l'a rgnsté k Maoala de Maai Jbah 
kjÇapilaîae Calaanda, qwayé paranaSava penr acpmapaenpr k 
dit Marqais de ■aasak, qae k dit Tfès Ulaate f^ TrèsEnsoUeat 
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Seigneur Géaéral a aussitôt tatoué ( 1 ) avec les soieonités en usage 
jiaos ces Royaumes: et pour coofimiation et assurance du tout, 
ils ont signé, en présence des témoins le Lieu-tenant Colonel Ck)m* 
mandant le Régiment dlnranterie de cette ville Cbristoph Joseph 
Pinheiro de Vasconcellos, le Major du même Régiment Manuel 
Yelasco Galia, les Aide&^eCarop le Major Àlvaro de Carvalho 
Matoso, et le Capitaine Joseph d'Almeida To?ar Menesees e Vas- 
concellos. Et moi, François Antoine Pires de Moraes l'aï fait écrire, 
et Tai signé. 



FIN 



(1) Tatouer (uodar) signîie a AnjBoIft TBtît de marquer d^es petit fer 
ckiad le eorps de riadiTid», en si<rae de sajétioa. 
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La lecture de rezcellent Mémoire de Mr. le Ticomte de Santaren^ 
qui a ëté pabli^ le mois v^mé^ au ai^et des droits de la Coaroiuie de Por^ 
tugal sur les territoires de Molembo, de Cabinde et d*Ambrii, m*a décidé 
1^ rédiger cet écrit, dans lequel ee trooTent quelques notices qui penyeat 
être ajoutées aux preuTes préientées par cet illustre auteur, et d^autres de 
faits importants modemement arrirés, relatires i ces mêmes droits et A ces 
mêmes territoires. Les pièces officielles citées dans ce Mémoire se trouTeut 
dans les archises du GouTemement. 

Lisbonne, Novembre 1855. 
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SECTION I. 



FAITS DIYBnS ARRIVÉS SUR LA COTE OCCIDENTALE D'AFRIQUE, 

RITUBE ENTRE LE «« DEGRÉ 12 BUNDTES, ET LE 8« DEGRE DE LATITUDE SUD. 

CONVENTION DE 1786 ENTRE LE PORTUGAL ET LA FRANGE. 

CONQUÊTE DU M08SUL0 EN 1790 ET l'^dl. 

jUr. le Vicomte de Santarem, dans un Mémoire récemment 
publié, prouve que, dès le temps du Roi Dom Jean II, la Cou- 
ronne de Portugal se considéra comme Souyëi*aine de toute la 
Côte comprise entre le Cap dé Lobo Gonçalves et le Cap Negro, 
e'est-À<dire, à peu près depuis le l"*' jusqu'au 16'' degré de lati- 
tude australe. 

Dans le dix-septième siècle, le Gouvernement d'Angola éten- 
dait sa jurisdiction, plus ou moins directe, sur les terres mariti- 
mes, qui se trouvent entre les deux caps ; où la domination Por- 
tugaise était assurée par le moyen de factoreries ou de forts qu'il 
y avait dans les ports de Loango et de Cabinde, dans l'ile de Pinda 
sur le Zaire, et à Sonho sur la rive méridionale de ce même fleuvet 
où il y avait aussi un hospice de Missionnaires envoyés de Por- 
tugal, dont il reste encore des ruines; et de la même manière le 
pays était dominé depuis le Zaire, jusqu'aux rives du Dande. Les 
principaux établissements qu'avaient les Portugais au Sud de cette 
rivière étaient Loanda, le vieux Benguella, et le nouveau Ben- 
guella. 

Les Roitelets (1) ou Chefs, les plus notables du pays, reçurent 
des Rois de Portugal des titres de noblesse en récompense de leurs 
services, et en signe de vasselage; et beaucoup de ces titres on, 

(1) En portugais Rëgulos, petits rois. 
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été conservés jusqu'aujourd'hui par les successeurs de ceux à 
qui ils furent conférés, tels que ceux de Comte de Sonho, Duc de 
Bamba, Duc de Quina, Marquis de Pemba, Marquis de Mossolo 
et autres; ils usent en outre du titre honorifique de Dom, qu'ils 
mettent devant les noms propres Portugais qu|ils adoptent, com- 
me par exemple, Dom Àffo&so, Dom André, etc. 

Le Capitaine Général Salvador Corrêa de Sa ayant, en 16I&» 
chassé de Loanda et d'autres points d'Angola les troupes Hollan- 
daises qui y étaient en garnison, envoya sans délai attaquer les 
forts et les factoreries de Loango et de Pinda et autres, qui fu- 
rent en effet subjugués. 

Plus tard des mésintelligences s'étant élevées entre les Gou- 
verneurs d'Angola et les Rois du Congo, il s'en éleva aussi entre 
les Chefs Portugais des factoreries et des forts, et les Roitelets 
voisins, qui, profitant des circonstances, et se laissant guider par 
leurs intérètst particuliers, tantôt obéissaient comme vassaux de 
Portugal, tautdt se disaient vassaux du Roi du Congo^ ^ queU 
quefois aussi se déclaraient Souverains indépendants* 

La rébellion la plus remarquable fut celle du Comte de Sonho ; 
car unie force Portugaise, étant tombée dans une embuscade, fat 
défaite par les nègres de ce Roitelet* 

Ensuite les Gouverneurs d'Angola, voulant concentrer à Loan- 
da des forces considérables, abandonnèrent les forts du Nord, ce 
qui donna lieu k des navires d'autresnations, defiiite tout à leur 
aise la traite des nègres dans ces ports. On calcule qu'il y eut des 
années où les Français en tirèrent plus de vingt miûe nègres. 

Les esclaves exportés d'Angola étant dcstiués presque exdu* 
sivement pour le Brésil, et ceux qui sortaient de Loaoda et de 
Benguella suffisant pour les besoins de cette vaste colonie, ce fut 
là la raison principale pour laquelle les Gouverueuts d'Angola 
regardèrent avec indifférence l'abandon des ports du Nord; et ces 
Gouverneurs trouvaient même plus convenable de cMioentrer 
toute la traite dans les ports de Loanda et de Benguella, paice 
qu'il devenait plus facile de contrôler les droits perçus sur req[>or- 
tation des esclaves. Tel est aussi le motif pour lequel ceux qui 
étaient achetés dans le port de Loango dans celui de Pinda, et 
dans les ports du nord, étaient transportés sur des bateaux de là à 
Loanda, oii les navires du Brésil les recevaitfit. 
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Cependant la Couronne de Portugal soutint toujours ses droits 
de sottv^aineté sur toute la partie de la côte d'Afrique, qui s'é- 
tend an Sud de Molembo; comme le prouvent différents faits^ 
dont nous allons rapporter quelques-uns. 

Ce sera en premier lieu, l'extrait d'un ouvrage relatif au Roi 
D. Jean Y, composé par François Xavier da Silva, et imprimé à 
Lisbonne en i7B0; c'est le suivant: 

«Sa Majesté, ayant appris que quelques armateurs ou pirater 
Afiglais. poussés par l'ambition et par l'intérêt de leur commerce, 
avaient formé un établissement sur la côte de Guinée à Cabinde, 
qui est entre Angola et Congo au Nord du fleuve Zaïre, et quî 
était alors inhabité, envoya aussitôt le Capitaine de vaisseau Jo- 
aeph de Semedo Maya, sur le vaisseau de ligne Notre Dame d'Ata-* 
laya, pour remédier à cet excès, non seulement parce que cela 
avait été commis sans la permission du Souverain, mais à cause 
du dommage que cela pouvait causer à l'avenir au commerce d'An-» 
gela et des Iles adjacentes de cette côte. Le Capitaine, qui était 
Qii homme expérimenté et plein de résolution et de courage, sortit 
le 16 Ma) 1723 de la barre de Lisbonne, et dirigeant sa roule vers 
Angola, arriva en ce port le IS Septembre. Après s'être informé 
de la situation deCabinde, et du fort que les Armateurs y avaient 
élevé, et avoir pris d'autres renseignements qu'il jugea convena- 
bles à son expédition, il partit le 6 Octobre pour Cabinde, oii, 
le S3 du même mois, il aperçut le fort, qui était défendu par deux 
vaisseaux. Il les attaqua, et après les avoir obligés à se rendre, 
il battit vigoureusement le fort pendant quarante-huit heures, 
obligea la garnison à capituler et à en sortir, en prit possession 
le S6» et le fit aussitôt raser, en faisant en même temps encom'* 
brer le fossé. Ce fut ainsi que Sa Majesté tâcha, par la voie des 
armes, de conserver l'utilité du bien commun de son Royaume, 
qui est une chose d'assez de considération pour mériter la plus 
grande protection de la part des Monarques, car le commerce 
fertilise les Etats; et leur procure tout ce qui est nécessaire à la 
vie de l'homme et à la splendeur des Cours. » 

«Le Capitaine trouva dans le fort trente-cinq pièces d'artill&« 
rie, dont il prit vingtrquatre à son bord, et en fit clouer et briser 
onze, qu'il fit enterrer dans le fossé, parce qu'il ne lui était pas 
poasible de les tranqiorter; et comme le manque de gens ne lui 
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permit pas d'emmener an des vaisseaux, qui servait- de maga 
sin, il 7 fit*mettre le feu, sans que la Ck>aronne d'Angleterre se 
crût [offensée de ton cela ; car l'étroite liaison et Tamitié qni ré- 
gnait entre elle et le Portugal, lui fit reconnaître la justice avec 
laquelle ce dernier avait tftché de se rétablir dans la possession 
paisible, qu'elle ne lui avait jamais disputée. » 
' Les lois des 11 et 85 Janvier 1758 rendirent libre et commun 
à tous les Portugais le commerce d'Angola, du Congo, de Loango, 
de Benguella, et autres domaines de cette partie de l'Afrique, où 
tous les monopoles furent défendus. 

L'Ordonnance Royale du 5 Août 1769^ adressée au Capitaine 
Général d'Angola D. Francisco Innocencio de Souza Coutinbo, 
où il est question de la Compagnie de la Traite des Nègres, que 
le Roi fit abolir, ordonne que l'Edit qui abolit cette Compagnie 
soit publié dans le délai de quinze jours dans la ville d'Angola, 
à Loango, à Benguella, et dans les autres domaines adjacents. 

Le Secrétaire d'Etat Martinho de Mello e Castro, dans une 
dépèche adressée au Gouverneur et Capitaine Général d'Angola, 
le 80 Juin 1779, parle du port de Loango comme appartenant à 
la Couronne de Portugal, et dans cette même année, il ordonna^ 
au Nom de la Reine Dona Maria P'*, à ce même Gouverneur^ de 
rétablir l'ancienne domination sur la côte du Nord, en faisant 
construire un fort dans le port de Quitungo (1), un autre à Ca^ 
binde, un autre sur le bord du Zaire, et un autre à Molembo. 
Mais cet ordre fut modifié en 178S par le Gouvernement, quior^ 
donna que, vu la malignité du climat, il fût uniquement côn^ 
struit un fort à Cabinde. Et à cette occasion, le même Secrétaire 
d'Etat fit observer, que les forts élevés sur la côte d'Afrique ne 
sont destinés qu'à tenir en respect les nègres et les bâtiments 
marchands, et non à résister à une forte expédition maritime faite 
par quelque Puissance Européenne. 

Le 17 Juillet 1783, il partit de Luanda pour Cabinde une ex- 
pédition commandée par le Capitaine de vaisseau Antonio Ja- 
nuario do Yalle, et le Lieutenant Colonel Pinheiro Furtado, et 
il y fut construit un fort, du consentement et de l'aveu du Mam- 
buco et des autres Chefs du pays, qui étant allés à bord de la 

(1) Le port de Quilnogo est le même que celui d*AmtMrif. 



Frégate Graça, y déclarèrent aux Commandants, que non seule- 
ment ils cédaient le terrein nécessaire pour construire le fort, 
mais qu'ils se soumettaient à tout ce que les dits Commandants 
leur ordonneraient; ce que Ton voit par la communication offi- 
cielle du Capitaine de vaisseau, datée du port de Cabinde le IB 
Août de la même année. 

Le Gouvernement ad intérim d'Angola, écrivant au Comman- 
dant de l'expédition le 2 Septembre 1783, pour indiquer l'objet 
principal de cette expédition, dit: a Que, depuis le temps du Roi 
D. Jean II, la Couronne de Portugal se considère comme Souve- 
raine des terres comprises entre le Cap de Lopo Gonçalves et le 
Cap Negro, et qu'en élevant unetorteresse à Cabinde, on a pour 
but principal de manifester la possession effective du domaine. » 

Le Commandant de l'expédition ayant mis obstacle à la traite 
d'esclaves qu'y faisaient deux bâtiments français, les capitaines 
protestèrent; et les armateurs ayant réclamé par devant leur Gou- 
vernement, se plaignant de ce que la traite des nègres leur était 
interdite, eurent assez d'influence pour obtenir qu'il fût envoyé 
en 1784 une division de navires de guerre avec des troupes de 
débarquement contre le fort de Cabinde. À l'arrivée de l'expédi- 
tion, le fort n'était pas encore achevé, ayant à peine une batterie 
du côté de la mer, et un simple retranchement du côté de la terre ; 
et en outre presque tous les hommes qui en formaient la garni- 
son avaient été attaqués des fièvres du pays, et étaient par con- 
séquent hors d'état de service. 

C'est pourquoi, la garnison ayant été sommée de se rendre 
partir, de Marigny, Commandant de la force française, capitula 
sous condition de retourner à Loanda; et ce même Commandant 
fit démolir le retranchement. 

Dans l'article 3'"'*' de la capitulation pour la reddition du fort, 
faite le SI Juin 1784, le Commandant français déclara: 

« Que le pavillon de Sa Majesté Très Chrétienne ne sera pas 
arboré (à Cabinde) pour preuve que l'intention du Roi de France 
n'a point été de faire une conquête, mais seulement de rétablir 
et de maintenir l'égalité parfaite du commerce entre toutes les 
nations Européennes à Cabinde. » 

Nous remarquerons ici, que dans une dépêche du Capitaine 
Général d'Angola au Secrétaire d'Etat de la Marine et d'Outre- 
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mer, datée du 15 Décembre 178i, ok il lai faisait pari de ce qui 
était arrivé à Cabinde, il se louait de la bonne hoqMtalîté que 
les Capitaines et les équipages des navires Ang^is, qei se trou* 
vaient dans ce port, avaient Taite aux Portagais de l'expédition. 

Mr. de Flassan, dans son Histoire de la Diplomatie Française, 
dit à ce sojet: 

« La bonne harmonie existante entre la France et le Portngal 
faillit être détraite en 1784. La Coor de Usboiine, ayant fait éle- 
Ter sar la cdte de Cabinde, en Afrique, un fort dont le Comman-* 
dant entrarait la traite des nègres Taite par les Français, la Cour 
de Yersailles donna ordre en 1784 ao Marquis deMarigny de se 
porter sur la côte d'Afrique avec une division de vaisseaux, de 
reconnaître les lieux, et de rétablir la liberté de la traite; mais il 
parait que M. de Marigny alla beaucoup plus loin que ses ins- 
tructions, et qu'il rasa le toti; ce qui amena une contestation 
entre les deux Cours de France et de Portugal, dans laquelle la 
Cour de Madrid se rendit médiatrice. » 

Cette médiation amena une convention signée à Madrid le 30 
Janvier 1786 par les Ambassadeurs de Portugal et de France. 
L'Ambassadeur de France y déclare au Nom du Roi son Maître: 

a Que l'expédition dont a été chaîné Mr. de Marigny n'a point 
été faite avec intention de troubler, affaiblir ni diminuer les droits 
que la Reine Très-Fidèle prétend avoir à la Souveraineté de la 
côte de Cabinde, comme faisant partie du Royaume d'Angola, et 
que, en conséquence, S. M. Très Chrétienne donnera les ordres 
les plus précis, pour que ses gouverneurs dans les ilesj ses Officiers 
de mer ou autres ses sujets ne mettent, directement ni indirecte- 
ment, le moindre obstacle, empêchement, du difficulté soit avee 
les naturels du pays, soit d'une autre manière, à la dite Souve* 
raineté et à son exercice. » 

Lorsque la Convention eut été conclue, le Plénipotentiaire de 
Sa Majesté Très-Fidèle dédara : « Que cette même Souveraine 
possède, au Sud du fleuve Zaire, non seulement la côte d'Angola, 
mais aussi, dans l'intérieur du pays depuis le Congo à l'Est^-Noid- 
Est, et du côté de l'Est jusqu'à Cassange, et du côté du Sud jus- 
qu'à l'extrémité de Bengnelia, plusieurs Districts et Capitaineries 
régies par des Gouverneurs dépendants du Gouverneur Général 
d'Angola, plusieurs paroisses, forteresses militaires avec des gar* 
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tiisons de troupes, et un grand nombre de bourgades et de villages 
habités par des Ulaiics, des mulâtres et des nègres, qui foui leur 
opmmerce habituel avec les nations barbares, et dont la Souve- 
raineté et la propriété apf^artien^ent e^^clusiveiuent à la Couronne 
de ^Portugal; c'est pourquoi la Reiiie très^Fidèle n'entend, ni ne 
peut permettre, ni ne reconnaîtra aucun dro>t de la part d'autres 
mations à la traite et au commerce sur la dite.c^te d'Angola, si ce 
n*est au Nord du susdit fleuve Zaire, mais non sur ce fleuve, ni 
au Sud du Gap Padron. » 

Le Plénipotentiaire Français dit qu'il était autorisé par le Roi , 
son Maître à deelarer: 

««Que Sa Majesté Très-€hrétienne consent à ce que la traite 
des Nègres par ses sujets ne s'èteiide pas au Sud du fleuve Zaire 
au-delà du Gap Padron, pourvu que les autres Nations n'étendent 
fias la leufr au-delà du dit Gap. 9 

Le Portugal, la France et l'Espagne prirent part à cette Gon- 
veniion. 

'La £rance déclara qu'elle respectait les droits que la Gouronae 
de Portugal prétendait avoir sur la partie de la côte en question; 
et l'Espagne, comme médiatrice, se lia de son côté, au moins, à 
ce que la France avait stipulé. 

L'Angleterre n'y fit aucune objection ; et les Anglais qui, lors 
de l'expédition française étaient à Cabinde, y agirent envers les 
Portugais en bons amis. 

La Hollande n'y montra point non plus d'opposition ; et quand 
cette expédition eut lieu, il y avait dans les ports de Cabinde et 
de Molembo des bâtiments Portugais, Français, Anglais et Hol- 
landais. 

Le Brésil faisait alors partie de la Monarchie Portugaise, et 
avait les mêmes intérêts et les mêmes droits dans cette question 
que le Portugal. 

Nous allons maintenant passer à un autre fait important. 

Le Marquis de Mossulo, Maniquitungo (1), Roitelet puissant, 
qui dominait le pays situé sur les deux rives du Loge, et qui 
s'étend de-là jusqu' à celles du Onze, s'étant révolté en 1790, 

(1) Maniquitungo, cVst-à-dire, seig^neiir de Quitungo, port auquel on 
donne également ce nom et celui d'Anibriz. 
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attaqua par surprise, au commencement d'Août de la même année, 
différents villages sur les rives du Dande et du Bengo, à quelques 
lieues de Loanda; et en ayant enlevé tout ce qu'il y trouva, ain- 
si que les esclaves, conduisit ceux-ci, au nombre de deux à trois 
cents, au port d'Ambriz, où il les vendit aux Capitaines de trois 
navires Français et d'un Anglais qui y étaient à Tancre, en 
échange de cent livres de poudre pour chaque esclave, comme le 
constate la déposition des témoins qui furent entendus. 

A l'effet de punir le rébelle, le Capitaine Général d'Angola lit 
rassembler, dans la proximité de la rivière Lifune un corps de 
troupes composé d'Européens et de nègres, sous le commande- 
ment du Major Pinheiro de Lacerda, qui, entrant en opérations, 
passa le Onzo, battit plusieurs fois en bataille rangée le Marquis 
révolté et ses alliés, occupa le port d'Ambriz, où se trouvaient 
quelques navires étrangers qu'il traita en amis, et passant le 
Loge, continua ses opérations sur sa rive Nord, jusqu'au-delà de 
Luanica, dernière bourgade du Mossulo, située sur la rive droite 
du Lue. Et ensuite il construisit un fort sur la rive gauche du 
Loge, à une certaine distance de ce port. (1) C'est à l'embouchure 
du Lue que se trouve le port nommé i'Ambrizete. 

Le journal de la marche de l'armée expéditionnaire constate, 
que le S8 Décembre de cette année-là, vers les 5 heures du matin , 
le Commandant de l'expédition avait fiiit arborer le pavillon 
Portugais sur le point le plus élevé du terrein qui domine le port 
d'Ambriz, et que, au Nom de la Reine Dona Maria P'*, il avait 
renouvelé la prise de possession de ce port et des terres adjacen- 
tes, en présence de toute l'armée et des navires ; qu'il y avait eu 
à cette occasion, des salves de mousquetterie et d'artillerie, et 
qu'il avait été dressé de toutes ces circonstances un Procès-verbal, 
qui avait été signé par les personnes présentes. 

Le pays une fois conquis et pacifié, la force expéditionnaire 
retourna à Loanda. 

Peu de temps après, le Roitelet vaincu fit demander au Ca- 
pitaine Général un pardon, que celui-ci lui accorda ; et ensuite 

(1) A la §B de ce Mémoire se trooTeat la Carte da Pays de Hossnio, 
ierëe en 1791^ et le plan du fort constmit dans la mtee aaaée, et aussi 
le piaa du Port d^Ambrii. 
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eut liea le serinent de vasselage dans te Palais du Gouvernement 
à Loanda le 25 Avril 1792, comme le constate le Procès-verbal 
dont le titre est comme il suit: 

a Acte de undamento (2), soumission et vasselage, que fait le 
Marquis de Mossulo D. Antonio Manuel, les Sovas etlesMacotas 
ses Potentats, qui n'ont pu comparaître en personne, et qui ayant 
été défaits et vaincus par les armes de Sa Majesté Très-Fidèle, 
sont venus se livrer et demander le pardon de leurs excèis par 
devant le Très-Illustre et Très-Excellent Seigneur Manuel d'Aï- 
meida e Vasconcellos, Gouverneur et Capitaine Général de ces 
Royaumes et de leurs conquêtes, qui, au Nom de Sa Majesté, lui 
pardonne, et lui impose les conditions ci^dessous déclarées. Celé* 
bré le vingt-cinq Avril mil sept cent quatre-vingt-douze. 9 

Comme ce document se trouve imprimé dans le Mémoire, ci- 
dessus cité, de Mr. le Vicomte de Santarem, il est inutile de le 
transcrire ici. 

Le 8 Août 1791, le.Ministre d'Angleterre à Lisbonne, M. Wal- 
pole, écrivit au Secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères Luiz 
Pinto de Souza, en lui communiquant les dépositions juridiques 
des Capitaines et Officiers de quelques bâtiments Anglais, au sujet 
de plusieurs faits arrivés, disaient-ils, au mois de Décembre de 
1790, près de l'embouchure de la rivière d'Ambriz ou Loge, et 
dans l'intérieur des terres de Mossulo. 

Ce Ministre exposait: «Que le Commandaiit de l'Armée Por- 
tugaise avait ordonné aux navires Anglais et aux navires Fran- 
çais, qui se trouvaient dans le port d'Ambriz d'en sortir aussitôt, 
sans que de leur part il y eût eu aucune provocation, et cela au 
grand détriment de leurs intérêts; et que les dépositions des Ca- 
pitaines et Officiers avaient conduit à la persuasion, que les Por- 
tugais voulaient rétablir un fort sur la colline où se trouvaient 
les Factoreries Anglaises, dans le dessein sans doute de s'empa- 
rer exclusivement de tout le commerce de ce port, qui avait été 
franc depuis beaucoup d'années aux Anglais, et très particulière- 
ment aux français, sans le moindre obstacle ou empêchement. II 

(S) Undamento, acte par lequel, autrefois on appliquait arec un petit, 
fer chaud TëcuMon de la Couronne de Portugal, sur une partie dn corps 
du nouveau Vassal ; cet usage n^exisle plus. 



exposait aussi la nécessité iaéispensable où se trouvait Sa Itajesté 
Britaunique de protéger le oosuuerce de ses Sujets, déjà établi, 
et auquel cet acte de violence des Officiers Portugais avait mia 
obstacle. Et il priait le Ministère Portugais d'expliquer quels 
étaient les principes qu'il prétendait adopter à cet égard. 9 

Le Ministre des Affaires Etrangènes lui répondit le 11 Août, 
et lui dit: « Que, par les' dépêches -du Gouverneur et Capitaine 
Général d'Angola, Sa Majesté avait appris, qu'un Roitelet, sqet 
de la Couronne de Portugal, appelé le Marquis de Ibssulo, s'étant 
révolté sans aucune cause, et étant appuyé par d'autres peuples 
voisins, qui habitent au Sud et au Nord des rives de la rivière 
d'Ambriz, avait attaqué, dans le courant d'Août de 17M, diffé- 
rents villages du domaine d'Angola, qu'il avait volés, en enle- 
vant les esclaves Portugais, afin d'en faire un commerce avec les 
Européens sur la dite rivière, désolant les villages par oh il pa&» 
sait, volant tous les effets des blancs; et que, étant arrivé à la 
rive du Bengo, qu'il avait passé, il était allé jusqu'à la distance 
de deux lieues et demie de la ville de Loanda, ce qu'il avait pu 
faire, parce qu'il avait réuni un nombreux corps de nègres bien 
armés, qui avaient fait tout à coup une invasion sur ces terres. 2» 

« Que le Gouverneur d'Angola, pour repousser cette attaque et 
punir les aggresseurs, avait envoyé contre eux une force d'Euro- 
péens et de nègres; que, dans le mois de Septembre suivant, cette 
force était entréesur les terres des rebelles, les avait défaits,et avait 
chassé l'ennemi tant de la rive Sud, que de la rive Nord de lari« 
vière d'Ambriz, ce qui avait été opéré jusqu'au 17 Décembre. 9 

« Qae l'expédition avait trouvé à l'ancre dans le port d'Am- 
briz six navires, dont trois étaient Anglais, mais que le Comman- 
dant de l'expédition avait été si éloigné de les sommer de partir 
immédiatement comme on le prétendait, et de leur faire la moin- 
dre violence, que, au contraire un des Capitaines Anglais et lui 
s'étaient traités amicalement, comme le constatait le journal de 
l'expédition. » 

« Que si les Sujets Britanniques avaient souffert dans leur com- 
merce, ou dans leurs spéculations, c'était aux aggresseurs seuls 
qu'ils devaient imputer la faute et les dommages, et non aux Sujets 
de Sa Majesté Très-Fidèle, qui avaient tout droit de se défendre, 
et d'offenser leurs ennemis partout où ils les rencontreraient. » 



a Que la déposition des Cat>HaiBes était diamétra^temeat oppo- 
sée au journal du Commandant de rexpéditton, et aux ncfmbreui 
renseignements reçus, et qui attestaient le contraire, affirmant 
qu'il n'avait pas été commis le moindre acte d'autorité contre les 
Bavires étrangers, auxquels il avait été déclaré amicalement, qu'ils 
n'avaient rien à craindre de sa part. » 

U ajoutait a qu'il avait été expédié des ordres au Commandant 
d'une Frégate qui devait partir pour Angola, afin qu'il f!t unbdn 
accueil à tout navire Anglais qu'il trouverait dans le port d'Am- 
briz, et lui procurât toutes les commodités et les ressources qui 
dépendraient de lui. Et que la Cour de Lisbonne ne prétendait 
point renoncer aux droits qu'elle avait sur cette côte. » 

Par cette correspondance on voit que le Gouvernement An- 
glais, tout en prétendant que le commerce britannique conti- 
nuât à être permis dans le port d'Ambriz, de même qu'il l'était 
avant la conquête, ne contesta point à la Couronne Portugaisele 
droit qu'elle soutenait avoir sur cette partie de la côte Africaine. 

En 1793, le Colonel Pinheiro de Lacerda, le même qui avait 
subjugué le Mossulo, marcha de l'embouchure du Dande, à la 
tête d'une force considérable, afin de châtier et de réduire à 
l'obéissance les Roitelets de Zalla, de Lundo, d'Onde, le Duc de 
Quina et plusieurs autres des deux rives du Loge, ainsi que le 
Dembo Nambuangongo, qui était lé principal d'entre eux. 

Le 28 Juin de la même année, tous les Roitelets révoltés se 
trouvant réunis sur les bords de l'Iolo, il leur fut livré une ba^ 
taille, où ils furent vaincus par les forces Portugaises. Depuis ce 
jour jusqu'au 10 Août suivant. Il y eut encore avec Tennemi plu- 
sieurs rencontres moins importantes. 

La force Portugaise marcha ensuite vers Encoge, d'où le Com- 
mandant procéda à diverses opérations pour la sûreté et la paci- 
fication du pays soumis; et en 179i le gros de l'armée rentra dans 
ses quartiers. 

Les Roitelets défaits envoyèrent à Loanda leurs Ambassa- 
deurs prier le Capitaine Général d'accepter leur soumission (1), 

ce qui leur fut accordé. Ils se rendirent, en conséquence, dans 

(1) Dépêche du Capitaine Qénétml du 83 Janvier 1796, au Ministère de 
la Marine et d'Outre-mer. 



— 16 — 

cette ville, où, accédant à toates les conditions que l'on exigea 

d'eux, ils prêtèrent serment, et signèrent les actes respectifs de 

soumission et de vasselage à la Couronne de Portôgal, qui furent 

portés sur les livres compétents (1). 

Ainsi, le résultat de cette guerre, commencée en 1793, fut le 

nouvel assujettissement de tousjes Roitelets des deux rives du 

Loge, depuis le fort d'Encoge situé à 7"* 30' de Latitude Sud, et 85"* 

Si' de Longitude orientale de Lisbonne, jusqu'à l'embouchure de 

la même rivière, et de-Ià vers le Nord, jusqu'au-delà du Lue. Tel 

était l'état des choses en 1796. Et il faut observer qua 1o juris- 
dition d'Encoge s'étend à plus du vin^ lieues vers la Nord, c'est 
à dire, jusqu'à 6 degrés et demi de latitude méridionale. 



SECTION II. 



TRAITÉS EKTRB LE PORTUGAL ET L'AHGLBTSRRB, ET INTBLUGENCE 

DE CBS MEMES TRAITA PAR LB GOUVBRRBMBRT BRITAIVIUQUB, 

TOSQO'AU MOU DB SBPKBMBRE BB IMS. 

Examinons marntenant ce qui se trouve stîpidé dans les Trai- 
tés entre le Portugal et l'Angleterre, au sujet des territoires en 
qiiestion; et voyons les conséquences qui en résultent. . 

Dans l'Article X du Traité d'alliance entre le Portugal et la 
Grande Bretagne, signé à Rio de Janeiro le 19 Février 1810, le 
Prince Régent promit de ne pas permettre à ses Sujets de faire la 
traite des nègres. Il excepta cependant celle qui se ferait dans les 
domaines Africains de la Couronne de Portugal. Ensuite on ajoute : 

Hais on doit entendre dis- It is however tobedistinctiy 

tinclement, que les stipulations understood, thatthe^ipulations 

du présent article ne seront pas of the [M'esést article are not 

considérées comme invalidant to be considered as invalidating 

(1) Archives de la Marine et d'Outre-mer, et Annales nariliBes «I co- 
loniales 5* Série. 
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oiiaff«daBteiiaaeaik«]iia]itèFe or atberwise affectîBg tkt ri- 
lesâroitséelaConroBfiedePor- gfais of tbe Croum of Portugal 
togalfiiirlesterrftoiresdeCafaiii- to tbe t^ritori^ of Cabiikla and 
deetdeMolembo, lesqselsdrDiU IMembo, whkà riglitshave for- 
ent èlé aniràfois disputés par le merly been qnesticmed by the 
Gem^enneiBent de France* Governesent of France. 

La ffiestion ^seitée par le GonvémemeDt de France, à la- 
quelle cet artide fait allttsioB, fut décidée, comme on Ta déjà 
dk, par la CosTentioii de Madrid du ^ Janvier 17Sê, dans la- 
qndle il fat stipulé qne de la part dn Portugal il ne serait point 
mis d'empèciiefifênt à la traite des nègres qne faisaient les Fran- 
çais dans les ports de la Côte, situés an Nord da Cap Padron. Et 
le GouverBea^Bt Français pr<»nit de scm côté, qa*il donnerait 
ordre aux Gonr^nears dans les Iles, Officiers de mer et déterre, 
et aiâares «es Sttjels de ne pas a}^ort^ directement on indirecte- 
ment, le moindre ob^ade, empêchement, on difficulté, soit avec 
les natnrek du pays^ soit d'nne antre manière, à la Souveraineté 
de la Couronne de Portugal, et à son exercice. 

Par là, la France reconnut les droits de Souveraineté de la 
Couronne de Portugal sûr cette partie de la c&e d'Afrique; mais 
il fut oenvenu entre les deux Puissances, que le commerce Fran- 
çais oontimierait dans les dits ports. 

Par le Traité du 19 Février 1810, l'Angleterre déclara qn^elle 
oonsidérail comme n'étant invalidés ni affectés en aucune ma- 
nière les droits de la Couronne de Portugal sur les susdits terri- 
toires, que le Gouvernement Français avait disputés. 

Or, la conséquence de cette stipulation est que le Gouverne- 
ment Britannique reconnut la validité des droits de la Couronne 
de Portugal, de la même manière que la France les avait recon- 
nus par la Convention de 1786. Et par conséqn^t il se mit dans 
la fitrtcle obligation, de même qne le Gouvernement Français 
l'avait fait, de ne pas mettre directement ou indirectement le 
moindre obstacle, empêchement, ou difficulté, soit avec les na- 
turels du pays, soit d'une autre manière, à la Souveraineté de la 
Couronne de Portugal, et à son exercice. 

£t maintenant nous devons remarquer; l*" qne, dans la Con- 
veotioo de Madrid de 1786, il fut déclaré par la France, que Tex- 
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pédilion dont avait été chargé Mr. de Harigny n'avait pas en pour 
but d'entraver, d'affaiklir on de diminner les droits que la Reine 
Très-Fidèle prétendait avoir à la Souveraineté de la Côte de Ca- 
binde» comme partie dn Royaame d'Angola ; 8* qne dans l'art. 
X. dn Traité de 1810, les droits de la Couronne de Portugal sur 
les territoires de Cabînde et de M(rfembo sont mentionnés d'une 
manière absolue. Là on reconnaît les drcnts que la Souveraine de 
Portugal prétendait avoir; ici on reconnaît la validité des droits 
de la Couromie Portugaise. 

Il parait donc évident, que, si l'on avait jugé nécessaire de 
rendre plus explicite de la part de l'Angleterre l'expression de la 
reconnaisssance des droits du Portugal sur cette partie de la Côte 
d'Afrique, qu'on ne Tavait fait dans la Convention de 1786, on 
y serait parvenu » une fois que les parties contractantes auraient 
adopté la rédaction qu'a effectivement Tartide dont il s'agit. 

Dans l'art. S"* du Traité pour l'abolition de la traite des nè- 
gres dans tous les lieux de la Côte d'Afrique au Nord de l'Equa- 
teur, fait à Vienne, entre le Portugal et la Grande-ft^etagne, le 32 
Janvier 1815, on trouve ce qui suit : 



Article 2"* 
Son Altesse Royale le Prince 
Régent de Portugal consent et 
s'oblige par cetarticle, àadopter, 
d'accord avec Sa Majesté Bri- 
tannique, les mesures qui pour- 
ront le mieux contribuer à l'exé- 
cution effective de l'accord pré- 
cédent d'après son véritable ob-> 
jet et son intelligence littérale; 
et Sa Majesté Britannique s'obli- 
ge à donner, d'accord avec Son 
Altesse Royale, les ordres les 
plus convenables pour empè- 
eh&t que pendant le temps oi 
il sera permis de continuer la 
traite des nègres selon les lois 
de Portugal et les traités exis- 



AincLU ^ 
His Royal Higfaness the Prin- 
ce Régent of Portugal hereby 
agrées and binds Himself to 
adopt, in concert wiût His Bri- 
tannic Majesty, sacb measures 
as may b^ conduce to tbe ef- 
fectuai exécution of tbe prece- 
ding engagement aceording to 
its true intent and meaning : and 
His Britannic Majesty engages 
in conc^ witb His Royal High- 
ness to give suchOrdersasmay 
effectually i^event any interru- 
ption being given ffothePortu- 
guese Ships resorting to tbe ac- 
tuai Dominions et tke C^wn of 
Portugal, or to the Territories 
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taiiis entre le&deux Couronnes, 
il soit mis aoeune entrave aux 
bâtiments Portugais qui iront* 
faire la traite des nègres au Sud 
de la ligne; soit dafis les domai- 
nes actuels de la Couronne de 
Portugal, soit dans les territoi-- 
res sur lesquels cette Couronne 
a réservé son droit dans le sus* 
dit Traité d'alliance. 



which are claimed in the said 
Treaty of alliance, as belonging 
to the said Crown of Portugal to 
the Southward of the Line, for 
the purpose of trading in slaves 
as aforesaid, during such period 
as the same may be permitted to 
be carried o n by the la ws of Portu- 
gal, and under the Treaties sub- 
sisting between the two Crowns. 



Ce Traité, se rapportant à celui du 19 Février 1810, confirma 
ce qui avait été stipulé dans l'article X de celui-ci. 

Dans l'article 2" de la Convention additionnelle au Traité du 
t% Janvier 1818 entre le Portugal et la Grande-Bretagne pour 
Tabolition de la traite des nègres, faite le 28 Juillet 1817, on lit : 



ARTICLE ï*** 

Les territoires où, d'après le 
Traitédu vingt-deux Janvier mil 
huit cent quinze, la traite desnè- 
gres est permise aux Sujets de 
Sa Majesté Très Fidèle, sont : 



1" Les territoires que la Cou* 
ronne de Portugal possède sur 
les Côtes d'Afrique au Sud de 
l'Equateur, savoir: Sur la Côte 
Orientale d'Afrique, le territoi- 
re compris entre le Cap Delgado 
et la Baie de Lourenço Marques ; 
et, sur la Côte Occidentale, tout 
le territoire comprisenlre le hui- 
tième et le dix-huitième degré 
de Latitude méridionale. 



tm 



Article 2"* 

The territories in which the 
traffic in slaves continues to be 
permitted, under the Treaty of 
the twenty second of January 
one thousand eight hundred and 
fifteen, to the Subjects of His 
Most FaithfuI Majesty, are the 
following: 

1'* The territories possessed 
by the Crown of Portugal upon 
theCoast of Africa to the South of 
theEquator, that is to say : upon 
the Eastern Coastof Africa, the 
territory laying between Cape 
Delgado and the Bayof Louren- 
ço Marques; and upon the we- 
stern Coast, ail that which is si- 
tuated from the eighth to the 
eighteenth degree of South la- 
titude. 
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S"" Les territoires de la Côte 
d'Afrique au Sud de l'Equateur, 
sur lesquels Sa Majesté Très Fi- 
dèle a déclaré réserver ses droits, 
savoir: 

Les territoires de Molembo et 
de Cabinde sur là Côte Occiden- 
tale d'Afrique depuis le cinquiè- 
me degré douze minutes jus- 
qu'au huitième de latitude mé- 
ridionale. 



S""' Those lerritories on the 

Coast of Âfrica to the South of 

the Equator,'over which His 

Most Faithful Majesty bas de- 

clared that He bas retained His 

rights, namely : 
The terri tories of Molembo 

and Cabinda upon the western 

Coast of Àfrica from the fîflh 

degree 1 2 minutes, to the eigh th 

degree South latitude. 



Cette Convention, étant additionelle au Traité du 22 Janvier 
1815, est encore une nouvelle confirmation de ce qui avait été 
stipulé dans l'article X. du Traité du 19 Février 1810. 

Dans les archives de la Secrétairerie d'État des Affaires Étran- 
gères existe la minute d'un Traité pour la suppression de la traite 
des nègres, négocié en 1838, entre le Ministre Plénipotentiaire 
de Sa Majesté Britannique à Lisbonne, Lord Howard de Walden, 
et le Ministre des Affaires Étrangères, le Vicomte de Sa da Ban- 
deira. Traité qui fut substitué par celui du 3 Juillet 1812. Dans 
la susdite minute on lit ce qui suit : 

Art. T II est toutefois clairement entendu et convenu entre 
les deux Hautes Parties Contractantes, qu'aucune des stipulations 
de ce Traité ne pourra être interprété de manière à entraver ou 
à empêcher le commerce et la navigation licite, et la libre com- 
munication entre les différents domaines de la Couronne de Por- 
tugal en Afrique, savoir: 

^ Au Sud de l'Equateur, les territoires du Gouvernement 
général d'Angola situés entre le huitième et le dix-huitième 
degré. 



MaisSaMajestéTrèsFidèledé- 
clare subsistante la réserve déjà 
faite dans des Traités antérieurs 
des droits de sa Couronne sur 
(es territoires de Molembo et de 



Her Most Faithful Majesty 
howe ver déclares as siill in exis- 
tence the réservations aireadv 
made in former Treaiies of the 
rights of Her Crown to the ter- 
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Cabinde, qui s'étendent depuis 
le S^'degré 12 minutes, jusqu'au 
8* degré d^ latitude* méridio- 
nale; et il ne sera en aucune 
manière entendu, qu*EIIe re- 
nonce aux droits que peut avoir 
Sa Couronne sur quelque por- 
tion que ce soit du Terri- 
toire d'Afrique, qui ne soit 
pas nommé dans le présent ar- 
ticle. 



ritories of Molembo and Cabin- 
da, which ex tend from the 5.^^ 
degree 12 minutes, to the^8.^*» 
degree of South latitude ; and U 
isunderstood, thatin no manner 
whatever does She renounce the 
rights which Her Crown raay 
bave to any portion of African 
Territories, not named in the 
présent article. 



Cette stipulation convenue entre les deux Ministres, n'était 
que la répétition de ce qui se trouvait consigné dans le Traité de 
1810, confirmé et expliqué dans celui de 1815 et dans la Conven- 
tion additionnelle de 1817, et n'altérait en rien ce qui était éta- 
bli de commun accord ; et qui jusqu'aujourd'hui n'a pas encore 
été révoqué, puis qu'il ne pourrait l'être que par un nouveau 
Traité. 

En citant ici cette clause convenue en 1838, nous avons eu en 
vue de faire voir que dans ce temps-là le Ministre d'Angleterre à 
Lisbonne, et par conséquent son Gouvernement, considérait com- 
me étant dans toute leur force les stipulations des susdits Traités 
dans la partie relative aux droits réservés de la Couronne de Por- 
tugal sur une partie déterminée de la côte d'Afrique. Et Ton verra 
par les extraits suivants que cette même considération exis- 
tait encore dans le Gouvernement Britannique quelques années 
après 1838. 

Le S9 Mai 1815, il fut signé une convention enire la France 
et l'Angleterre pour la suppression de la traite des nègres : on y 
fixait le nombre de navires, que chacune des deux Puissances de- 
vrait avoir pour cet effet sur les mers de l'Afrique Occidentale, 
depuis le Cap Vert, jusqu'au 16°"^ degré trente minutes de lati- 
tude méridionale, c'est-à-dire jusqu'à la Baie des Tigres au Sud 
du Cap Negro; et l'on y stipulait aussi dans l'Article iv, que les 
Commandants des croisières des deux Nations négocieraient des 
Traités pour la suppression de la traite des nègres avec les Prin- 
ces ou Chefs indigènes de la partie de la côte occidentale d'Afri- 
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qae ci-dessus désignée, selon que les dits Commandants le ja^e- 
raient nécessaire; et que ces Traités n'auraient d'autre objet que 
la suppression de la traite des nègres; que ces Traités une fois 
faits, on pourrait employer la force pour en assurer l'exécation ; 
et dans Tarticle vi il était déclaré, que si l'on jugeait nécessaire, 
pour parvenir au but de la Convention d'occuper quelques points 
de la Côte d'Afrique ci-dessus indiquée, cette occupation ne pour- 
rait avoir lieu que de commun accord entre les deux Hautes Par- 
ties Contractantes. 

Le Gouvernement Britannique ayant donné connaissance de 
cette Convention au Gouvernement Portugais, celui-ci ordonna 
au Baron de Moncorvo, Ministre Plénipotentiaire de Portugal à 
Londres, de s'adresser au Gouvernement Anglais, en réclamant 
contre les dispositions de cette Convention, qui pouvaient porter 
atteinte aux droits de Souveraineté de la Couronne de Portugal 
sur une partie très considérable de la Côte Occidentale d'Afrique, 
immédiatement soumise à sa domination, ou sur laquelle elle 
avait réservé ses droits. Le Ministre exécuta cet ordre par la note 
qu'il adressa le 28 Juillet de la même année à Lord Aberdeen, 
Secrétaire d'État des Affaires Étrangères. 

Il y dit, après plusieurs réflexions importantes, que le Gou- 
vernement Portugais s'empresse à faire connaître à celui de Sa 
Majesté Britannique, quelle est l'intelligence dans laqudle il est 
disposé à considérer cette Convention, quant à ce qui y peut con- 
cerner les domaines Portugais, ce qui se réduit à trois points, 
dont voici le premier : 

Que les stipulations des Articles iv et vi de la dite Convention 
n'ont rapport, ni ne sont censées applicables aux domaines de la 
Couronne de Portugal en Guinée et sur la Côte de Mina (1) ni 
non plus à ces territoires, que par l'article ii de la Convention 
additionnelle entre le Portugal et la Grande Bretagne du 17 Juillet 
1817, on a positivement reconnu que la Couronne de Portugal 
possédait, ni également à ceux sur lesquels par le dit article ii il 
a été déclaré que cette Couronne réservait ses droits. 

(1) Cotta da Mina est le nom par lequel les Portugais connaissent 
toute la côte Africaine, depuis le Cap des Palmes jusqu'au fond du Golfe 
de Guinée. 
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Lard Àberdeen répondit le 20 Septembre à la noie du Baron 
de Moncorvo. Et nous allons donner ici l'extrait de sa dépêche, 
où, dans un langage plein de courtoisie et d'expressions amicales 
et conciliatrices, il rend toute justice au procédé du Gouverne- 
ment Portugais; il y dit: 

« Le soussigné considère comme son premier devoir de décla- 
rer qu'aucune réclamation, qui sera faite au Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique, fondée sur l'alliance et l'amitié qui ont 
depuis si longtemps et si heureusement existé entre la Grande 
Bretagne et le Portugal, ne laiss^a de le trouver disposé à y 
prêter une sérieuse et favorable attention. » 

« La promptitude avec laquelle le Portugal s'est prêté à être 
le premier État qui unit ses efforts à ceux de la Grande Bretagne 
pour la suppression de la traite des nègres, ne saurait être oubliée 
de TAngieterre; et le Baron de Moncorvo n'ignore pas combien 
de fois le Gouvernement Britannique a considéré devoir reconnaî- 
tre la fidélité et la sincérité avec lesquelles les Officiers Portugais 
ont exécuté le Traité conclu (en 1812) entre les deux pays, ce qui 
a été un motif de satisfaction sincère pour le Gouvernement Bri- 
tannique, et ce serait, de la part du soussigné, reconnaître bien 
mal ce procédé, que d'hésiter à donner maintenant une complète 
et franche explication, sur les points de la Convention récem- 
ment signée entre la Grande Bretagne et la France, qui ont attiré 
l'attention du Gouvernement Portugais, o 

Quant à l'opération des Escadres unies d'Angleterre et de 
France sur la côte Africaine, y compris cette partie qui est sous 
la domination de la Couronne de Portugal, ou sur laquelle a été 
reconnue la réserve des droits du Portugal, le soussigné déclaré 
une fois pour toutes (at once) que la Convention par laquelle la 
Grande-Bretagne et la France se sont liées, n'a pas eu pour but 
d'empiéter en aucune manière sur les.droits du Portugal. 

Voici cette période, telle qu'elle est dans l'original : 

<K With respect then to the opération of the joint squadronsoi 
England and France upon the African Coast, including that part 
of it, vhich is under the dominion of the Portuguese Crown, or 
the reserved rights over which hâve been acknowledged to Por- 
tugal, the undersigned at once déclares, that the engagement by 
which Great Britain and France hâve bound themselves, was not 
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intended, and cannot be made to trench in (he slighlesl degree 
upon tbe rights of Portugal. » 

Le 11 Septembre 1846 Lord Howard de Waiden, Ministre 
Britannique à Lisbonne, écrivait an Ministre des AGhifes Etran- 
gères, le Comte de Lavradio, ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de porter à la connaissance de VotreExeeUenoe 
la copie ci-incluse d'une dépêche, en date do 30 ATrii deicier, dn 
Vice-Consul de S. M. à Angola, rapportant les eireonstances rela- 
tives à la saisie par les Autorités locales d'une barque apparte- 
nante à une factorerie Anglaise à Ambriz, comme suspecte d'être 
employée à l'introduction d'objets de contrebande dans la Ptik 
vince, et ajoutant que, quoique cette banque ait été reiidiée, et 
que ce soit la première plainte de ce genre qui lui ait été faite 
depuis son arrivée à Angola, d'autres barques mit été sonv^il 
retenues auparavant pour le même motif, et dans qndqaes cas 
confisquées de la manière la plus sommaire, s 

« Mr. le Vice-Consul Brand expose avec une grande apparence 
de raison, que jusqu'à ce que le Gouvernement Portugais ail des 
Autorités qui résident dans ces autres ports d'Angiria, avec les* 
quels il se fait un commerce cdti^ de la capitale de cette Pro- 
vince, autorisées à accorder aux navires les dépêcbes néeessai* 
res, il semble non seulement injuste, mm& même impotitique» 
que le manque de ces documents rende les barqnes sujettes à la 
confiscation. » 

Par tout ce qui vient d'être exposé dans cette Section, on voit 
que l'intelligence donnée aux Traités de 1810, 1815 et 18t7« 
pour ce qui concerne les droits rés^vés de la Couimine de Pcnt^ 
tngal sur une partie de la Côte Occidentale d'Afrique, était la 
même entre le Gouvernement Portugais et le Gonvemanait An- 
glais; et le contenu de la note de Lord Aberdeen du 20 Septem^ 
bre 18i5, dans laquelle il déclare que ces droits réservés avaient 
été reconnus, en est une preuve évidente. La note de Lord Bovrard 
du 11 Septembre 1816, où il suggère la cmivenanced'étaUir des 
Autorités Portugaises à Ambriz et dans d'autres ports de cette 
côte, montre aussi, que, jusqu'à la date de cette note, leGouver- 
vernemeot Britannique n'avait point changé d'(^inion snr^cet 
objet. 
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SECTION III 



LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE DE LA MOKARCIIIE PORTUGAISE. 

LES TERRITOIRES DE CABINDEET DE MOLBMBO. 

LA CONSTITUTION DE 1858. ET LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE. 



Dans r Article â*" de la Charte Constitutionnelle il est déclaré» 
que le territoire de Portugal comprend : 

«§ 1*' En Europe — le Royaume de Portugal. » 

^%i* Dans l'Afrique Occidentale — Bissau et Cacheo; sur la 
Côte de Mina, le Fort de S. Jean Baptiste d'Àjuda, Angola, Ben- 
guella et leurs dépendances, Cabinde eiMolembOy les Iles du Cap 
Vert, et cdies de S. Thomé et du Prince et leurs dépendances. . . » 

«§3« En Asie... 

Dans l'article 3*" on lit : 

t La Nation ne renonce pas au droit qu'elle peut avoir sur 
quelque portion que ce smt de territoire, dans ces trois parties du 
Monde, non comprise dans l'article précédent. » 

Dans Tarticle 75* § 8* il est déclaré, que le Pouvoir Exécutif 
ne peut faire de Traités de cession ou d'échange de territoire du 
Royaume, ou d'une possession, à laquelle le Royaume ait droit, 
sans qu'ils aient été préalablement approuvés par les Certes Gé- 
néraux. 

Nous transcrirons également ici, dans le but que l'on verra 
ci-après, la disposition, relative à ces territoires, qui se trouve 
dans la Constitution du i Avril 1838, qui a été en vigueur pen- 
dant plusieurs années. 

Article i* Le territoire Portugais comprend. . . Dans l'Afri- 
que Occidentale, Bissau et Cacheo; le Fort de S. Jean Baptiste 
d'Ajuda, sur la Côte de Mina; Angola et Benguella et leurs dé- 
pendances, Cabinde et Molembo; les Iles du Cap-Vert, celles de 
S. Thomé et du Prince, et leurs dépendances. 

§ unique. La Nation ne renonce à aucune autre portion de 
territoire auquel elle ait droit. 
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Article 37" Il appartient aux Gortès. . . 

9*" D'approuver, avant qu'ils soient ratifiés, les Traités d*aU 
fiance, de subsides ou de commerce, d'échange ou de cession de 
quelque portion de territoire Portugais, ou de droit à quelque por- 
tion de territoire. » 

Considérons maintenant ces dispositions et certaines circons- 
tances qui s'y rattachent. 

Ce fut le 29 Avril 1826, que le Roi de Portugal D. Pedro iv. 
Empereur du Brésil, décréta à Rio de Janeiro la Charte Consti- 
tutionnelle de la Monarchie Portugaise. Et Sir Charles Stuart 
étant alors Ambassadeur de la Grande Bretagne an Brésil, ce fut 
lui-même qui apporta à la Régence de Portugal la dite Charte 
Constitutionnelle; etàLisbonne, ilcontribua^Scacianentàceqae 
les ordres qu'il avait apportés du nouveau Roi eussent leur entière 
exécution. 

La Régence ayant ordonné que dans tout le Royaume il fût 
prêté serment à la nouvelle Loi fondamentale, quelques-uns des 
régiments de l'Armée se soulevèrent, et se retirant tous bientôt 
en Espagne, d'où, sous la protection do Gouvernement de ce 
pays*là, ils envahirent le Portugal, et y entretinrent pendant 
quelques mois la guerre civile. 

Ce fut alors que le Gouvernement Britannique, à la fêle duquel 
se trouvait alors Mr. Canning, envoya àLisbonne une bdledi vision 
de troupes Anglaises, pour appuyer le nouvel ordre de choses. 

Suivirent les événements de 1828; la guerre dviie; l'émigra- 
tion de Portugal de milliers de partisans du système du gouver- 
nement représentatif; l'abolition de ce système; l'établissement 
d'une Régence à l'Ile Terceira ; l'Abdication de l'Empereur du 
Brésil ; le débarquement de l' Armée Constitutionndle en Portugal ; 
et la guerre civile qui se termina en 1834 par le triomphe com- 
plet de cette Armée, et par l'établissement du Systène Constitu- 
tionnel. 

Pendant les huit années que dura cette longue lutte entre les 
défenseurs des principes libéraux et ceux du pouvoir absolu, le 
Gouvernement de la Grande Bretagne fut dirigé par des hommes 
d'État éminents, mais qui, quanta la question Portugaise, comme 
on l'appelait alors, avaient des opinions différentes, qu'ils mani- 
festèrent par leurs actes. Les uns envoyaient des troupes Anglaises 



à Lisbonne, afin de défendre le Portugal contre les aggressîons 
de FËspagne, et de prêter en même t^nps aux Constitutionnels 
un appui moral. D'autres, par le simple fait de conserver ces 
troupes à Lisbonne, donnaient un appui moral très-efficace aux 
ennemis des nouvelles institutions, qui tombèrent en 1828, et ils 
ordonnaient même, ou permettaient, que des navires de guerre 
Britanniques attaquassent à coups de canon les émigrés désarmés, 
qui sur des bâtiments affrétés par eux se trouvaient déjà dans les 
eaux de lile Terceira, où flottait un Pavillon reconnu par TÂngle- 
terre, et oi^ ils voulaient entrer; et quelques-uns de ces émigrés fu- 
rent tués par ces coups de canon. Enfin d'autres Ministres, pendant 
la guerre faite en Portugal en 1832, 1833 et 1834, donnèrent des 
preuves de sympathie pour les défenseurs du système libéral. 

Et cependant, dans tout ce temps-là, aucun de ces Ministres 
Britanniques n'éleva le moindre doute sur la validité des droits 
de la Couronne de Portugal à la partie de la côte occidentale 
d'Afrique désignée dans la Charte Constitutionnelle, comme foi- 
sant partie de la Monarchie Portugaise. 

Il est de fait que Sir Charles Stuart fut porteur de la Charte 
Constitutionnelle, et que l'administration de Mr. Canning envoya 
des troupes en Portugal pour la défendre, et ces faits prouvent 
que le Gouvernement Britannique ne faisait aucune objection à 
rartide qui considère Cabinde et Molembo comme faisant partie 
de la Monarchie Portugaise. Ni l'administration du Duc de Wel- 
lington, ni celle dont était membre Lord Palmerston, en qualité 
de Ministre des Affaires Étrangères, n'indiquèrent jamais que ce 
Gouvernement eût à l'égard des susdits territoires, une opinion 
différente de celle du Gouvernement Portugais. 

Et plusieurs autres faits arrivés en 1836 et dans les années 
suivantes nous en fournissent de nouvelles preuves. 

Dans cette année-là eut lieu le mouvement politique, auquel 
on a donné le nom de Révolution de Septembre, en conséquence 
duquel se réunirent des Cortès Constituants, qui discutèrent 
une nouvdle Constitution; et le 4 Avril 1838, il fut prêté ser- 
ment par la Reine D. Marie ii à cette Constitution, dans laquelle, 
de même que dans la Charte Constitutionnelle, se trouvent dé- 
crits les territoires de Cabinde et de Molembo, comme faisant 
partie de la Monarchie Portugaise. 



Or, kl iKseofisioii de celle dispositioii, so& adoylioB à l'oBaBi- 
nilè, sm ÎAsertioa daas la noavctte Coiutiliâiea, la psUieatioB 
de cette CoostitalioB, qui Ait bile a^ec la pliB grande aoleuûté, 
tarent des cHCOostasce» qui n'eseifièreol pas la flmadre réda- 
ontioa, si de ia part ds Ministre lÉritaiimqiie à LisiMNae, ni de 
h pflurt de son Ganyereeaent. 

Et, poor apréeter avec jartesse la e^ine de ee alewe, qni ne 
ponfait être antre qne la conscience da bon droit dnFortngai, il 
fiwt se rappeler, qne ni le Ministre Ân^ûs à Liabrane, ni son 6on- 
▼emement n'avaient ancane spiipattie ponr le nonfei ordre de 
choses; et qu'on pent» an contraire, afinner avec aaB«anee qu'ils 
y étaient cotOrakes, caoune le mansÈOL lacmdiâedece Minstreet 
les mtmfemeato àe Peseadre An^aise naniUéedansle Tage, pan 
dont tant le tesaps qne dura la tenlaliire réactionnaire q« enl lien 
àlriem dans le foinw n r eM ent danois de No'md breÂelgM, et 
coaune le nontrèrenl anssi plnsienrs faite am^és aMéiienienient , 
et piaâcnrs récimnations et exigence» da Gomictui e nica t Mtan- 
niqne an Cpov? emeaent Fiortngans, aniq n eles scrrirenl de fen- 
des Botifeptas on Moins ptansiMes, cl pins on moins spè- 
Et cependant jainaw Cahindt et Motenrtio ne senrirenl de 
canseà aocnnecaaunnaicationdecegcnredelapartdQfilCkNi- 
¥c r »eae n t; ni aêae A'en ont seni dansle èa ann éeir snÎTantes, 
canne tepcenvenlrl* La danse coBvenne en ms, quiseironre 
insérée dans la aûante dn Traité penr la anffiMflion de la traite 
des nègres, discnlée et a^ptowée par lord liopward deWakkn 
cl par Taniev de cet écrit; 2? La noie qneLovdAfecrdeen adres- 
sa an Saron de Monc o t v o cm IMS, c»4e9Bns ckée; 3* La note 
de Lord Howard de Waiden an GooileéeLnvmfio, agnée le 11 
ScptâBdire lut. 

Les antres articles de la Charte ConstiintionneUe, qni sont 
transerte ci-dessos, inirunl qne le Conv cinemcnt Ptrtngaisne 
pourrait céder les droits qu'a te Portugal sur ks dits toriloires, 
sans j être autorisé par une Loi passée en Cartes avee iMies les 
Ctinnalités constitulionneiles; et ils Bonirent aussi, que> d'après 
b légisbtîon a d ncBc n ie n t en Tignenr, il est tenu de c o ns idér er 
ces territoires eosune partie intégrante de la HonvcUe Portu- 
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SECTION IV. 



NOTICES DIVERSES RELATIVES A LA DOMII^ATION PORTUGAISE^ 

A LA TRAITE DES NÈGRES, ET AU COMMERCE LICITE SUR LA COTE AFRICAINE. 

CONSULTATIONS DU CONSEIL D'OUTRE-MER, 

PROI*OSANT L'OCCUPATION D'AMBRIZ. 



Le Gouvemement Portugais n'a pu, pendant quelques années, 
depuis la Convention de 1817, prêter que peu d'attention à ses 
possessions Africaines, parce que différentes causes ont exigé que 
son énergie se dirigeât d'autres côtés. A cette époque la guerre 
sur la Banda Orientale de la Plata continuait, et les troupes Por- 
tugaises avaient occupé Montevideo. A Pernambouc il éclata dans 
la même année une insurrection, qui, pour être subjuguée, exi- 
gea remploi de forces considérables. En 1820 eut lieu en Portu- 
gal la grande révolution libérale, qui décida le Boi D. Jean YI à 
transférer, en 1821, de Bio de Janeiro à Lisbonne le siège du Gou- 
vernement Portugais. En 1822, le Brésil se déclara Etat indépen- 
dant, et commença la guerre avec la métropole. En 1823, une 
contre-révolution supplanta les institutions libérales, etlesChefe 
de cette contre-révolution exécutèrent en 1824 une tentative con- 
tre la personne du Boi; mais à la fin Tautorité Boyale prévaluL 
En 1826 se termina la guerre entre le Portugal et le Brésil ; et 
rindépendance du nouvel Empire fut reconnue. D. Jean VI mou- 
rut en 1826. Le 29 Avril de la même année, le Boi D. Pedro lY , 
son fils et son successeur, décréta à Bio de Janeiro la Charte Con- 
stitutionnelle de la Monarchie Portugaise. Yint ensuite une lon- 
gue guerre civile, qui, à peu d'intervalles près, où Ten put jouir 
d'un instant de repos, ne finit qu' en 1834; année dans la quelle 
le système de Gouvernement représentatif obtint un triomphe 
complet. En 1836, il y eut une nouvelle révolution, qui fut sui- 
vie, en 1837, de la guerre civile. 



Ce fal deulemenl en ISttqQeleGeaTerneaeDi Portugais put 
s'ocenper avee pin» d'attealioii des a&ires des eoAonie». Cette an^ 
née-là on nomma GoiiveriiesrGéBérald'Angoialeyfce^^àAiraiAjL- 
toîne Mannei de Noronha, qai parsa probité et sa capacité méritait 
tonte ia cooftance da Gonvemeneiit. D reçvl da Môastre de la 
Marine et d'Ontre-mer, charge qa'occnpait almrs l'antair de ce 
Mémoire, des instmctions datées du 4 Oetofare de la mifaM année, 
par lesqneiles il lui fat ordonné de mettre en exécution, avec la 
pins grande rignenr le Décret du 10 Deeemhre 1S36, qui avait 
aboli la Traite des nègres, et, ain d'éTÎto^ que ce commerce, 
étant persécuté à Loanda et à Bengnrila, fût tranrféré dans les 
ports de cette partie de lacAte, qui, parktConstitiitioBdelaMa^ 
narcfaie, et d'après les Traités, appartient an Portagal, de faire 
oecnper les ports d' Ambriz, dn Z^^e, de Cabmte et de IMenbo, 
ainsi qne celni de Massimedes, dans lesqneiB il étaUirait des Au- 
torités Portugaises responsables de ta p e taécati an dece caMmeite » 
qne, antrement, il ne soait pas possynle d'éteinére. 

Il fat anssi ordonné à ce Gonyemenr Général, de permettre 
et de protéger dans ces mêmes ports, qnand ils soaiettt occupés, 
le coomieree des Nations Étrangères. 

Des circonstances particulières exigèmit le relenr dn Yice^ 
Amiral en Europe, et quant aox ordres qn'il avait reçus, il ne fnt 
exécaté après son départ qne celui de rocenpatioa de 
des, oii il y a à présent un petite yilleenn^éonie, 
de laqnelle on cnltive la canne à snere et le coiim, tandis qne 
la traite des nègres augmenta dans les antres snadits ports, dès 
qu'elle fnt efficacement persécutée à Loanda et àBoignelia: et il 
est bien probable qu'elle y aurait cessé aussi si Toeeupation or-- 
donnée, il y a dix-sept ans, s'était eSeetnée, et qne des cirionies 
agricoles existeraient aujourd'hui dans ces lieux. 

Le4 extraits suivants feront voir quel a été l'état desdmses par 
rapport à la traite des nègres à Arobriz et ailleurs dans ces der^ 
nières années. 

Le 23 AoAt 18i3, le Capitaine J. Foot, Commandant de la ^-^ 
tion navale britannique, se trouvant à Loanda, écrivait au Prési- 
dent du Conseil du Gouvernement d'Angola: 

« J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence, que pendant 
mon Réjotir h Ambriz, la semaine passée, j'ai appris par des ren- 
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seignements exacts, qu'il y a, à cinq milles dans l'intérieur de 
cette baie, trois ou quatre grandes trâirracons pleins d'esclaves; 
qu'on n'aitend que des navires pour les embarquer, et que quel- 
ques Portugais de cette ville y séjournent, et y achètent des es- 
claves; et que les marchandises nécessaires pour leur achat sont 
portées, dans des bateaux, de cette ville à Ambriz, directement 
à ces barracons; de manière que l'observation du nouveau Traité 
entre nos Gouvernements respecti£s au sujet de ce commerce dia- 
bolique, se borne à ce que les marchands d'esclaves ont aban- 
donné le territoire immédiat d'Angola pour se transporter dans 
son voisinage, et que les moyens, pour cet atroce commerce, leur 
sont fournis de S. Paul deLoanda. Je ne hasarde point d'opinion 
sur ce lamentable état de choses, les faits parlent d'eux-mêmes. » 

Le Conseil du Gouvernement répondit à cette communication 
le H du même mois : 

« en assurant néanmoins à Votre Seigneurie que les 

marchandises pour le dit commerce, si elles existent dans cet en<- 
droilrlà, ne partent pas de cette ville, mais y sont directement 
importées par des bâtiments Anglais, Américains, et autres que 
des Portugais; et qu'au contraire il arrive souvent qu'elles sont 
apportées de là dans ce port. » 

Et le Conseil, dans une autre dépèche au même Commandant 
en date du 29 Août, ajoute : 

« Quant à la seconde partie de la dépèche de Votre Seigneurie, 
relative à Texportatiou de marchandises de cette ville pour Ara- 
briz, nous devons déclarer que dans notre dépèche antérieure a 
celle-ci sur cet objet nous avons voulu, et nous y insistons encore, 
faire connaître à Y. S. que, si l'on y fait la traite des nègres, 
on y emploie le plus souvent des marchandises importées dire- 
ctement d'Angleterre, de France et d'Amérique; sans que nous 
prétendissions nier qu'il en soit exporté d'ici clandestinement, et 
même légitimement, tant qu'il n'est point défendu par la loi d'en 
accorder l'expédition. 

Le ii Mars 1817, à la prière du Gouvernement Britannique, 
le Ministre de la Marine ordonna au Commandant de la station 
navale d'Angola de détruire promptement les barracons qui exis- 
teraient sur la côte d'Afrique, et que les Commandants des bâti- 
ments de la croisière Anglaise loi indiqueraient officiellement, 
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romme de»Cin<^ps k la traite des nègres, une fois que ceax qui se- 
raient chargés de détmire ces tenracens, et qui de¥raienl tonyous 
être des Portugais, y trouvassest des eaetaves, on das objets évi- 
demment destinés à ce eonrawree. 

Le l"*' Jaillet snivant le Mtiuslre de la Marine rékéca c&i of- 
dre, enjoignant aussi de mettre pronfUene&t enlitefftèlesesria- 
ves qni seraient trouvés dans les dits barracons. 

En 1818 le Commandant de la station navale Portugaise d'ÂiH 
gola, à la prière du Commodore BritaniiiqHe de la station res^ 
ctive, alla à Ambriz où il débarqua et brûla plusieurs b^rrafions, 
où il troiiva des chaînes avec des colliers de fer, et autre» oblets 
qui servent pour le commerce des eselaves: il brûla plttaeursau- 
très barracons sur différents points de la côte, et daâis use autre 
située à deux milles au Sud^-Ouest d'Âjnbrà ou trouva à la ch^e 
plusieurs esclaves, qui furent conduits à bord des navires Portu- 
gais pour être mis en liberté; et dam d'autres de ces dépota on 
trouva des pipes d'eau, et autres obiets néeessaires à bord des 
navires négriers; mais on en avait retiré les eselaves avasi l'ar- 
rivée des équipages Portuffais. 

Le t5 Juillet de la même année, le Ministre Britannique à Lis* 
bonne, k ToccsMon d'un bateau à vap^ir Brésilien, qui, à Mayun- 
ba (Côte Occidentale d'Afrique), avait chaîné 800 esclaves, dit 
au Gouvernement Portugais que l'Escadre Anglaise se prêtera de 
bon gré à coopérer k toutes les expéditions que l'on préteadra 
faire, dans le but de détruire les dépôts d'esclaves existants à 
Ambriz, ou pour éviter qu'il en soit établi de noujreaux. 

Le Commodore Hotham, Chef de l'escadre Britannique de la 
Côte d'Afrique, écrivait, le 18 Décembre 1848, an Gouverneur 
GénéraN'Angola: 

« Le Gouvernement de Sa Majesté (Britannique) sait que les 
principaux dépôls pour la traite des nègres existent à Mossulo et 
à Ambris ... Je ne fais donc que remplir mon devoir en priant 
Votre Excellence de prendre les mesures convenables pour ù des- 
truction dc!i barracons. et raiïranchissement complet des esclaves 
qu*ils contiennent : et j*ai reçu spécialement l'ordre d'offrir à Votre 
Excellence les services d'e^adre Britannique à cet effet. » (1) 
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Le Commodore donna ordre en môme temps au Commandant 
Wood, porteur de cette dépêche^ d'exprimer au Gouyerneur Gé- 
néral son désir sincère d'obtenir la permission de prendre part à 
toute opération destinée à la destruction de ces barracons. 

Le Gouverneur Général d'Angola annonça au Ministre de la 
MariAe et d'Outre^mer , en date du 19 Décembre 1849 « qu'il avait 
appris extra-offîciellement, que les nègres d'Ambriz avaient brûlé 
le SS du mois précédent le magasin appartenant à la maison de 
Hatton et Cookson de Liverpool, dont était facteur le Sujet Bri- 
tannique A. Perry, qui faisait le commerce licite, et qui dans cet 
incendie avait perdu une grande quantité d'ivoire etdemarchan- 
dises, dont on calculait la valeur à 3:000 livres sterling. » 

Le même Gouverneur Général annonça le 89 Janvier 1850, 
que cet événement avait donné lieu à ce que des navires de guerre 
Pàrtugais et Anglais allassent à Ambriz, et que ceux<ci avaient 
obligé les Roitelets à indemniser la maison qui avait été lésée, en 
exemptant du paiement des droits de déchargement, qu'on y ap- 
pelle CoiUumeSy un certain nombre de navires appartenants à la 
dite maison ; et que le Commandant de la station navale Portu- 
gaise, voulant assurer les propriétés des Sujets Portugais qui s'y 
trouvent établis, et qui y font le commerce licite, avait porté les 
chefs des Roitelets d'Ambriz à déclarer, au nom de ces mêmes Roi- 
telets, qu'ils se considéraient vassaux de Sa Majesté la Reine, et 
qu'ils continueraient à traiter, comme ils l'avaient fait jusqu'alors, 
les Portugais. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, écrivant à celui de la Ma- 
rine et d'Outre-mer, le 23 Février 1850, lui disait que le Consul 
de S. M. B. à Lisbonne lui avait communiqué le contenu de la 
dépêche du Yice-Consul à Loanda, où il annonçait en détail l'in- 
cendie des deux magasins à Ambriz avec les marchandises ap- 
partenantes à une maison de Liverpool, dommage que l'on éva- 
luait à 10:000 livres sterling^ quoique l'établissement de ces 
magasins eût été permis par les Roitelets du pays; il ajoutait que 
trois navires de guerre y étant allés, avaient menacé les Roitelets 
d'un blocus, et avaient à la fin négocié l'admission de dix char- 
ges de marchandises adressées à la susdite maison, franches de 
droits, qui ne montaient pas, dit la dépêche du Consul, d'après 
ce qui était établi, au-delà de 200 livres; et que cette condition, 
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quoique très inférieure au préjudice calculé, avait été prompte' 
ment acceptée par cette maison; et qu'il avait été célébré une 
convention entre trois Roitelets, le Commandant de la force Bri- 
tanniqne, et les chefs des maisons Anglaises qui y sont établies; 
il ajoute enfin que lui-même, Yice-Consul, avait été très étonné 
de ce qui s'était passé, comme d'un attentat à ce qui était dû à 
la Couronne de Portugal. 

Le Capitaine E. Wilmot, Commandant de la Division du Sud 
de la station navale Anglaise sur la Cdte Africaine, dans une let- 
tre imprimée, datée du fleuve du Congo, le 19 Janvier 1853, et 
adressée à Lord Palmerston, Secrétaire d'État des Affaires Étran- 
gères, où il est question de l'état présent deja Traite des nègres, 
fait quelques observations au sujet des Traités avec les Roitelets 
de la Cdte Africaine pour la suppression de la Traite, et dit: 

c Qu'ils signeront le papier quand ils trouveront quelque in- 
térêt à le faire, mais pas sans cela ; excepté si l'on emploie la force, 
et si l'on bloque strictement toute la ligne de la côte dans le sens 
rigoureux de ce mot; qu'un étroit blocus serait le moyen d'effe- 
ctuer cet objet, vu que les nègres de ce pays-là sont habitués aux 
denrées et aux manufactures de l'Europe, sans lesquelles ils ne 
sauraient vivre ; que les négociants Européens, qui ont leurs agents 
sur cette côte en souffriraient, mais que ce sont eux qui soutien- 
nent indirectement la traite des nègres; que l'Américain, de mê- 
me que l'Anglais, fournit toutes les denrées dont le Chef nègre a 
besoin quand il veut vendre ses esclaves, et que, quoique à Am- 
briz, à Loango et dans un ou deux autres endroits, il se fasse un 
grand commerce en ivoire, en gomme, en cire, en orseille, etc. 
on ne peut toutefois se dissimuler, que l'homme blanc établi dans 
ce pays est en faveur de la traite, et n'ose rien dire, lors même 
que les esclaves sont embarqués en sa présence ; que de &it, plus 
la traite des nègres est active, plus il en tire de profit, puisque 
l'argent donné en échange d'esclaves, revient à sa factorerie en 
échange de denrées de toute espèce. » 

Il dit encore « que le pavillon américain est employé pour le 
plus vil ol]jet ; — qu'il arrive sur la côte d'Afrique des bâtiments de 
la Havane, de Baltimore, de la Nouvelle^rléans, avec le pavillon 
américain, des papiers américains, des Capitaines et des équipa- 
ges américains, et qu'il y eu a très peu qui apportent un charge- 
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peai; — qu'ils sont destinés pour la traite des nègres, et qu'ils 
l'avouent ouvertement, qn^nd ils arrivent sur cette côte; — qu'ils 
tiennent tout prêt pour rembarquement des esclaves ; -r-qu'ils por- 
tent jusqu'à des planches pour faire uq pont pour l'arrangement 
des esclaves à bord, ce que Ton reconnaît exactement lorsqu'on 
leor fait la visite des papiers de bord; — que les croisières An- 
glaises n'ont pas l'autorité d'y faire la fouille, ni de saisir ces nà« 
vires, quoiqu'ils sachent, puisque les Américains le disent eux- 
mêmes aux Officiers Anglais, qu'ils vont être vendus, en indi- 
quant même le prix de la vente; et que malgré cela les dites croi- 
sières ne peuvent rien faire tant que le ^viilon américain flotte 
sur leurs mâts, et tant que les papiers américains qu'ils pré- 
sentent sont en bonne forme; — que tout se conserve dans cet or- 
dre jusqu'au dernier moment; — que, quand ils croient que l'oc- 
casion est arrivée de changer de maîtres, parce que les croisières 
ne sont point en vue, et qu'il n'est pas probable qu'elles puis- 
sent entraver leurs opérations, la vente se fait; le nouveau capi- 
taine et le nouvel équipage vont à bord, le pavillon américain 
est amené et détruit avec les papiers, et le navire cesse de jouir 
de la protection américaine, reste probablement sans aucun pa- 
villon, et met à la voile avec sa cargaison vivante, comptant sur 
sa bonne fortune pour arriver sain et sauf à l'endroit oii les es- 
claves sont consignés ; et enfin, que le Capitaine américain se mo- 
que (des Officiers) des croisières, en disânt==:qu'ils le touchent, 
s'ils l'osent.»» 

Et le Capitaine Wilmot s'écrie avec raison: a Voilà un navire 
négrier sous notre artillerie, mais nous ne pouvons le saisir, ni 
même ouvrir ses écoutilles I » 

Il dit ensuite que sous ce pavillon la traite des nègres est en- 
core considérable sur cette côte, et que cela conMnuera jusqu'à ce 
que le Gouvernement Américain juge à propos de prendre cette 
cause à coeur avec le même esprit et la même activité que l'Angle- 
terre l'fi prise, et donne aux croisières britanniques la permission 
de retenir les navires suspects et de les envoyer aux Etats-Unis. » 

Il dit eneore : a Que les Américains rejtirent tout d'une fois 
toutes leurs croisières, et qu'ils nous permettent d'agir à leur 
place, s'en reposant sur l'honneur britannique. » 

Et il ajoute que les Officiers choisis pour commander lescroi- 

3* 
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sières américaines sont des hommes des Etats du Sad de TCniod^ 
qui ne sont pas contraires à l'esdavage. 

Le Capitaine Wilmot, en parlant spécialement de cette partie 
de la c6te, qui s'étend depuis le Cap de Lopo Gonçaives, jusqu'à 
la baie de Mossâmedes, c'estrà-dire, depuis 36 minutes, jusqu'à 
IB degrés, IS minutes de latitude Sud, dit: «Que, en 1853, il y 
avait à peine trois bricks et un bateau à vapeur dans la station 
navale Anglaise, destinée à garder contre la traite des nègres cette 
ligne de cdte, qui a près de mille milles d'étendue, tandis que 
pour ce service il faudrait neuf navires, dont quatre à vapeur. » 
Et enfin il dit, que si le nombre des bâtiments de Tescadre était 
diminué, toute la C6te Occidentale d'Afrique serait fréquentée 
par les navires négriers, ce que l'on ne pourrait éviter; car t^nt 
qu'il y aura la plus légère probabilité de pouvoir faire la traite 
des nègres, Thomme blanc agira de concert avec l'homme noir, 
pour rendre vains tous nos efforts, d 

Nous allons maintenant rapporter des faits d'un autre genre^ 

Depuis la fin de 1858, si même cela n'a pas eu lieu antérieure- ^ 
ment à cette année, quelques Commandants de navires de guerre 
Anglais ont tftché de faire des Traités avec les Roitelets d'Ambriz, 
de Cabinde, et d'autres endroits de cette partie de la Côte, sur la 
quelle la Couronne de Portugal, a des droits, qui ont été reconnus 
par l'Angleterre. 

Ces tentatives, réitérés avec grand empressement, ont été sans 
résultat près des Roitelets. 

Le 34 Janvier 1854, le Capitaine Wilmot, le même dont nous 
avons parlé ci-dessus, alla à Cabinde, et s'adressant au Mambuco, 
Chef principal du port, et délégué du Roi, qui réside dans l'inté- 
rieur du pays, exigea que lui et les d'autres Chefs signassent un 
Traité pour la suppression de la traite des nègres, et pour d'au- 
tres effets. Ces Chefs refusèrent de signer, malgré les offres et 
les menaces qui leur furent faites. Le Capitaine Wihnot se retira 
alors : mais il y retourna le 10 Février suivant, et il parait qu'il 
obtint que le Mambuco, qui ne savait ni lire ni écrire, fit une 
croix sur le papier, qu'on lui présenta; et c'est ce papier que le 
Capitaine appelle un Traité. 

Aussitôt que cet Officier fut parti du port, le Roi de Cabinde, 
e Mambuco lui-même, le Gouverneur de Porto Rico, peuplade 
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située dans la baie de Cabinde, et les autres Chefs, envoyèrent 
quelques-uns des leurs à Loanda, avec un message pour le Crou- 
verneur Général, lui fusant part de ce qui était arrivé, et dé- 
clarant qu'eux et leurs peuples ne reconnaissaient que la souve- 
raineté de la Couronne de Portugal, comme leurs ancêtres l'a- 
vaient fait. 

Ils dirent aussi que le^ Capitaine Wilmot avait obtenu que le 
Mambuco fit une croix sur le papier qu'il lui avait présenté, après 
l'avoir enivré avec de l'eau-de-vie. Mais cette dernière assertion 
a été ultérieurement nié par le Capitaine Wilmot. 

Le Bulletin OfSciel d'Angola du 5 Mars 1853, rapporte les 
nouvelles de ces occurrences. 

Le Gouverneur Général écrivit au Commandant naval An- 
glais, se plaignant que de tels actes, qui étaient un empiétement 
sur les droits de la Couronne de Portugal, eussent été pratiqués. 
Il envoya aussi des navires de guerre Portugais aux ports d'Am- 
briz et de Cabinde, où ils trouvèrent, à leur arrivée, le pavillon 
Portugais arboré par les Roitelets respectifs. , 

Quant au prétendu. Traité, il en sera parlé plus avant. 

Le 1.''' Avril 1853 l'Amiral de la station navale Anglaise sur 
la Côte Occidental d'Afrique écrivait de Loanda à l'Amirauté: 
a On dit que quand le Silénus chargea à Ambriz 600 esclaves, 
dans le mois de Février dernier, une chaloupe appartenante à Mr. 
Félix Walker, Sujet^ritannique, qui y réside, en qualité d'agent 
de Mrs. Hatton etCookson, de Liverpool, fut un des bateaux em- 
ployés dans cette joccasion au transport des esclaves à bord de ce 
navire. » 

Ce n'est pas seulement sur les côtes d'Afrique qui appartiennent 
au Portugal» que la traite des nègres a continué jusqu'à présent; 
puisque la même chose est arrivée dans beaucoup d'autres en- 
droits, y compris ceux où l'action des Autorités Britanniques a 
été la plus constante, et a pu le plus facilement être exercée. 

Quelques extraits de la Correspondance relative à la traite des 
nègres, présentée par le Gouvernement Britannique au Parle- 
ment en 1850 et 1854, sujQEiront pour le démontrer. 

Le Commodore Hotham écrivait de Sierra Leone à l'Amirauté 
en Février de 1849 : « Que sur la Rivière de Gallinhas et à Sherbro 
on continuait à faire la traite des nègres; qu'il avait fait débar- 
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quer BOO homiiies sur la ri?e de ce flesve, et y a?ait fait bréier 
pinsiears barracons; et ^a'ensittte ii avait Uoqvè la cèle qui y 
correspond* » 

Le i Mars snt? ast, le Conmiodote Famhawe éeriy»! à T Ami-* 
railté: o Qa'il afâit des raisons que le portaieH à croire que des 
factears espagnols s'occupaient à réunir des eselaves dans eertaina 
endroits an Nord de Sierra Leone, d 

Dans une dépèche dn Juge Comtniwaire de la Commisâoik 
Mixte de Sierra Leone^ datée du 12 Janrier 1851, et aéresiée au 
Comte de Clarendon, on lit: 

<t Que sur le Rio Pongo il avait été pris en 1883 deu navires né- 
griers ; que du port de Sherbro on avait chassé dans la même année 
{riosîeurs man^ands d'esdaves, qoi déjà anténenrement avaient 
été reâvoyés pouir le mène motif de la rivière de GalUnhas. » 

Encore dans la présente année de 18B5, le navire de gnerre An- 
glais Ferret a pris, snr le Rfo Pongo, on brick qni sepréparaità char- 
ger desesdaves ; et sar la côte même de ta Cdonie de Sierra Ltomey 
à cinq milles de la ville de Freetown, qui en est la capitale, on saisit 
plus de quarante esclaves qui éfiiient destinés ponr la traite. (1) 

Il faut savoir que le Mo Pongo esta peine à la distance de cinq 
ou six heures de navigation des lies de Loss (2); et la rivière de 
Gallinhas à un peu plus de distance des iles des Bananes, et que 
toutes ces !les sont des dépendances de Sierra Leone, et que la 
dernière de ces rivières est considérée par quelques écrivains An- 
glais comme appartenant à cette colonie. Sherbro est situé à un 
peu plus d'un degré de latitude de Freetown. 

Or, ce que les fonctionnaires Britanniques disaient en 1849 
et en 185}, relativement à la traite des nègres faute sur le Rio 
Pongo et la rivière de Gallinhas, est exactement ce que d'antres 
fonctionnaires Anglais avaient dit, relativement à ces mêmes ri- 
vières en 1838, comme on peut le vœr dans la Correspondance 
présentée au Parlement en 1839; en sorte qne la traite des ne* 

(t) Slave Tradé. CofrcHpondcnce. 1855. 

(8) Iles de Lois eit la trantforttiatioii que les Anglais ont fait du nom 
que les Portugais ont doAné à te» Iles, le quel est: — Ilhas dos Idolos — 
Iles des Idoles. De même ils ont fait Cape Coast du nom portugais Cabo 
Corso: et ainsi d^un grand nombre d*aatres noms. 
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grès, dans ces ports, qui sont voisins de Sierra Leone, se conti- 
nuait encore en 1855, comme dix sept ans auparavant. 

La même Correspondance constate que sur la Côte de Mina, 
la traite des nègres a continué. Dans le volume cité ci-dessus, il 
se trouve une dépèche du Consul Anglais dans le port de Lagoa 
(ou Lagos des Cartes anglaises) adressée à Lord Clarendon, en 
date du 30 Juillet 1853, où il lui dit que, dans le mois de Juin 
précédent, il est sorti du port d'Àghwey trois navires avec 350 
esclaves chacun. 

Le 6 Septembre de la même année ce même Consul dit, que 
dans le mois de Mai précédent un autre navire était parti du port 
d'Âghwey avec 654 esclaves. 

Le Consul Anglais à Fernando Po, dans une dépèche adres^ 
sée au même ministre, en date du 29 Mars 1853, dit que dans le 
Nouveau Calabar il avait été pris une goélette destinée à la traite 
des nègres; et le 6 Avril suivant il annonçait qu'un bâtiment amé- 
ricain avait pris à son bord une cargaison d'esclaves dans le voi- 
sinage de Popo. 

n faut se rappeler que sur cette Côte TAngleterre a la forte- 
resse de Cape Coast, et plusieurs autres; qu'elle domine effecti- 
vement dans rile de Fernando P6, et qu'elle exerce, de fait, une 
espèce de Protectorat sur les Roitelets de ce littoral. Que dans les 
ports de cette Côte il existe un grand nombre de négociants An- 
glais, dont le principal commerce est l'huile de palmier, et qu'elle 
est fréquentée par un grand nombre de navires de la croisière 
Anglaise, dont les Commandants ont obtenu des Roitelets du 
pays des signatures, qui sont de simples croix, sur des papiers, 
que oes Commandants appellent des Traités, et où les Roitelets 
promettent Tabolition de la traite des nègres. Et que, malgré tou- 
tes ces circonstances, cette traite continue à s'y faire. 

On trouve aussi dans la susdite Correspondance, que la traite a 
continué avec plus ou moins d'activité sur la côte située au Nord de 
Loanda, et que à Ambriz il y avait des factoreries pour cet effet. 

De tout ce qui a été dit, et de ce que l'on pourrait dire en- 
core, si cela ne devenait trop long, il résulte : que la traite des 
nègres a été faite avec plus ou moins d'activité pendant ces der- 
nières années, sur une grande partie de la Côte Occidentale d'A- 
frique : que dans des endroits voisins de la colonie de Sierra Léo- 
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ne elle a continué à se faire, et qne la même chose est arrivée 
dans le voisinage des établissements Anglais de la Côte de Mina, 
depuis le Cape Coast jusqu'à Fernando Pé, ainsi qa' à Ambriz 
et sur quelques points de la cote au Nord et au Sud de Loanda ; et 
qu'elle a été faite malgré les croisières, malgré les Traités faits 
avec les Roitelets nègres, et malgré le développement qu'a ai 
le commerce licite sur toute la Cote* 

11 est également certain que rien ne constate, que dans les ports 
de la Côte où il existe des Autorités portugaises ou an^aises, la 
traite ait été faite dans ces dernières années. 

Voilà la vérité. Et s'il n'y a pas lieu à faire des récriminations 
au Gouvernement Anglais au sujet de la traite faite sur le Rio 
Poogo, à Sherbro, et sur la rivière de Gallinhas, lieux âtaés dans 
la proximité de Sierra Leone, il n'y a pas lieu non plus à faire 
des récriminations au Gouvernement Portugais au sujet de la 
traite faite à Ambriz et sur quelques points de la côte d'Angola. 

La conclusion de tout ce qui vient d'être exposé est que, tant 
qu'existeront les marchés des Antilles Espagnoles, ils sc«*ont ap- 
provisionnés d'esclaves d'Afrique, et que tant qu'ils s'y vendront 
à haut prix, il sera aussi impossible de mettre un terme à cette 
contrebande, qu'il a été impossible de mettre un terme à lacon* 
trebande qui s'est faite, et qui se fait encore, entre la France et 
TAngleterre, malgré les systèmes rigoureux de surveillance, et 
le grand nombre de douaniers qu'il y a dans ces deux pays. 

La seul moyen qu'il y a de mettre un terme à la traite des 
nègres sur la ëftte Occidentale d'Afrique, consiste à faire dispa-* 
raitre les marchés de Cuba et de Porto Rico. Et le Gouvernement 
Britannique ferait on grand acte d'humanité et d'économie, s'il 
appliquait l'argent qu'il dépense pour empêcher la traite, à obte- 
nir de l'Espagne l'abolition complète de ces marchés. 

A la vue de ces faits, le Conseil d*Outre-mer, dans sa consul- 
tation du 5 Avril 1853, disait au Gouvernement: 

« Un des devoirs imposés à ce Conseil par le Décret de sa créa- 
tion est de veiller à l'exécution des lois, qui défendent la traite 
des nègres dans les colonies Portugaises. » 

« Le Conseil est informé que parmi les ports voisins de Loanda 
c est dans celui d' Ambriz que cette traite se fait sur une ]^ns 
grande échelle. Il n'y existe pas d'Autwités Portugaises qui s'y 
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opposent; c'est pourquoi les agents de cette contrebande ont af- 
flué dans ce port, et ont établi dans l'intérieur à deux ou trois 
lieues leurs dépôts d'esclaves, afin de les soustraire à la vigilance 
des croisières. Il est certainement du devoir du Gouvernement 
Portugais d'employer tous ses efforts à mettre un terme à cet in- 
fâme commerce, non seulement parce que l'accomplissement du 
Traité du 3 Juillet 1842 célébré avec la Grande Bretagne l'exige, 
mais parce que l'exécution de nos lois actuelles ne l'exige pas 
moins. )> 

Dans une Consultation du 14 Juillet 1854, il disait qu'il était 
urgent: 

« De faire occuper au plus tôt, par une force Portugaise, le 
port d'Ambriz, mesure indispensable pour éviter que les négo- 
ciants établis à Loanda continuent à y faire l'embarquement 
d'esclaves, et par la nécessité qu'il y a pour Angola, que ce mar- 
ché principal d'esclaves cesse d'exister dans le voisinage de sa 
capitale. » 

Dans une Consultation du 20 Octobre 1854, le Conseil insistait 
à ce que l'occupation d'Ambriz eût aussitôt lieu, et recommandait 
au Gouvernement d'ordonùer dans ses instructions qu'il fût exercé 
la plus grande sévérité dans ce port contre la traite des nègres, 
qui devait être persécutée de toutes les manières possibles. 

Le Conseil, tant dans sa consultation du 5 Avril 1853, que 
dans celles du 14 Juillet et du 20 Octobre 1854, proposait qu'il fut 
donné au commerce de toutes les nations dans le port d'Ambriz, 
la plus grande protection de la part des Autorités Portugaises. 

On ne saurait douter qu'une des mesures les plus efficaces pour 
empêcher la traite des nègres, ne consiste à établir des autori- 
tés, accompagaées d'une force suffisante pour faire la police, dans 
les ports, oii la traite a continué à avoir lieu ; et à rendre ces au- 
torités responsables. 

L'avantage de ce système vient de ce que, par la connaissance 
que ces autorités^ acquièrent du pays, et par leur séjour effectif 
sur les lieux, elles peuvent empêcher que les agents de ce com- 
merce ne s'y établissent; que les nègres esclaves ne soient rete- 
nus pour l'embarquement dans des dépôts situés à des distances 
considérables de la côte, et que les navires ne reçoivent des car- 
gaisons d'esclaves, puisque, comme autorités locales, elles ont 
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le droit d*ezcrccr la police dans les ports; et qu'ainsi les navires 
sons pavilloa américain pourront être examinés, et même sains, 
s'ils se troayent compris dans les dispositions du Décret du 10 
Décembre 18^; ce qoi aojourd'bni n'airire pas, parce que les 
croisières Portogaises s'abstiennent de les visiter dans les ports 
et sur les mers, dont le Portngal réclame la domination, mais 
dont le Gonvernement Anglais prétend, depais 1846, méccmnat- 
tre les droits. 

Ainsi, tandis qne les bâtiments des croisières ne paraissent 
qn'accidentellCTAent dans ces ports, et ne peuvent empècber que 
la traite des nègres ^e fasse sur des navires américains, tandis 
qne les esclaves qui y sont réunis pour rembarquement sont ra- 
pidement transfo^és dans l'intérieur du pays, dès qu'on aperçoit 
quelque navire des croisi^s ; tandis que les Roitelets, avec qui 
les Commandants Anglais sont convenus de la défense de la traite, 
ne donnent aucune exécution à ces conventions tontes les fois 
qu'ils peavent impuoément tirer profit de l'infraction à leurs pro- 
messes : la même chose n'arrivera pas, quuid dans ces ports ré- 
sideront des autorités vigilantes, actives et responsables de tout 
embarquement d'esdaves qui s*y fera. Ce n'est que par ce moyen 
que la traite peut être abolie dans certains endroits, tant que les 
marchés des Antilles continueront à subsister. 

L'établissement d'autorités Portugaises dans ces ports d'Afri- 
que, oh la traite des nègres se fait depuis longtemps, et où die 
continue encore plus ou moins à se fiiire, aura en outre l'avan- 
tage de iNTOtéger dans ces mêmes ports le commerce licite de tou- 
tes les nations, dont le développeihent sera aussi un des moyens 
les plus efficaces de supprimer la traite; car les nègres pourront 
par ce commerce obtenir les marcbandises d'Europe auxquelles 
ils sont habitués, et dont ils se sont jusqu'à présent approvision- 
nés en échange d'esclaves. 

Ayant en vue ces circonstances, le Gouvernement Portugais 
a pris, dans ces dernières années différentes mesures pour parve- 
nir simultanément à ces deux fins: l'une d'elles est l'occupation 
de quelques uns de ces ports des colonies qui se trouvaient sans 
garnisons; mais il a ordonné en même temps que les principaux 
d'entre eux resteraient toujours ouverts au commerce de toutes les 
nations. C'est ce que Ton a fait dans le port d'Arabriz. 
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SECTION V. 



QUESTION MIBÊITÉU t>Aa Lfc QOlIVItlINBftlENt ANGLAIS BN 1846, 

SUA L'JISTELLIGBNCE IHW TAAITÉ9. 

EXAMEN DE CETTE QUESTION. 

Par ee qui a élé dit dans la seelion prédéde&te on voit que le 
Gouyernement Britanniqae danft le long espace de plus de trente 
six ans, qui s'est éeottlé depuis le mois de Février de 1810, jus- 
qu'en Novembre de 1846, a toujaurs été d'accord avec le Gouver* 
nement Portugais, à considérer les territoires de Cabinde et de 
Molembo comme étant de droit sujets à la souveraineté de la Cou* 
roiine de Portugal. 

Nouft allons maintenant présenter, par ordre de dates, des ex- 
traits des notes du Gouvernement Britannique, qui contiennen4 
loa raiscms qu'il a exposées à l'appui de la nouvelle intelligence 
q«'il a prétendu donner aux Traités, et d'où il tire la conséquence 
qa'il n'avait pas reconnu les droits de la Couronne de Portugal 
sur les territoires de la Côte Occidentale d'Afrique, compris en- 
tre le S."" degré 12 minutes et le 8.*" degré de latitude australe; et 
BOUS tâcherons de démontrer que ses arguments ne sauraient être 
soutenus. 

Le 24 Novembre 1846, Mr. Southern, qui était alors Chargé 
d'Affaires d'Angleterre à Lisbonne, dans une note qu'il adressa 
au Ministre des Affaires Etrangères, parle d'un navire Brésilien 
complètement équipé pour la traite des nègres, qui avait été pris 
par la Corvette de guerre Portugaise UraniOy dans le mois de Fé- 
vrier de la même année, ayant été^ rencontré à 25 milles au 
Nord d' Ambriz ; et qui, conduit à Loanda, y avait été déclaré bon- 
ne prise par le Tribunal respectif Portugais, pour avoir été trouvé 
employé à la traite des nègres» en dedans des limites de la jurisdi* 
ctioa du Portugal, et en contre vention aux lois portugaises; etcon- 
tinne ainsi : 

« Quant à l'article 2.' de la Convention du 28 Juillet 1817, 
additionnel au Traité du 22 Janvier 1818 entre la Grande^Breta- 
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gne et le Portagal pour Fempèchement de la traite illicite des nè- 
gres, Yotre Excellence observera qae, relatiTemoit à la Gdte Oc- 
cidentale d'Afrique, les territoires décrits comme possédés parla 
Couronne de Portugal s*étendent depuis le 8.* degré jusqu'au 18.* 
degré de latitude méridionale; mais que quant à la partie de la 
Cdte, depuis 5 degrés 19 minutes jusqu'à 8 degrés de latitude 
Sud, et nommément les territoires de Molembo et de Cabinde, Sa 
Majesté Très Fidèle a dédaré qu'elle réservait ses droits. On voit 
donc, que, tandis que les droits du Portugal à la souveraineté ex- 
clusive et à la jnrisdiction dqiuis le 8.* jusqu'au 18.* degré de 
latitude méridionale ont été entièremoii reconnus par IcGouver- 
nement Britannique, son droit, d^uîs 5 degrés IS minutes jus- 
qu'à 8 degrés de latitude méridionale n'a pas été reconnu. » — Et 
il ajoute: « Comme le navire Brésifioi a été pris a 85 milles au 
Nord du 8.* degré de latitude Sud, H condamné comme se trou- 
vant dans les eaux Portugaises, j'ai des instructions qui m'wdon- 
nent de communiquer à Yotre Exodlence, que s'il arrive qu'un 
navire de la croisière Portugaise vienne à proMlre, dans dcscir- 
constances semblables, un bâtiment Anglais, le Gouveraemoit 
de Sa Majesté (Britannique) ne pourra permettre qu'A soit con- 
damné par aucun Tribunal Portugais, mais qu'O donandera qu'il 
soit traité conformémoit aux stipulations du Traité de 1848. » 

n ajoute encore: «Qu'O a en des instructions pour Cure cette 
exposition au Gouvernement de Sa Majestè-Trè&fidèle, et que 
cette expositimi est finidée sur la crainte que, si cette décision, 
qui indique la prétention à une possession teiril o fi ale exclusive, 
passait inaperçue, elle pourrait porter atteinte au droit, qu'A est 
impMiant au Gouvernement de S. M- de maintenir dans Tintera 
du commerce, d'une cwnmunication non resireinle (unrestrîcted 
intercourse) dans cette partie de la oMe occidentale d'Afrique 
située entre le 5.* étgré 11 minutes et le &* d^rè de latitude 
méridionale.» 

Dans une note datée du 3t Novembre 18li, adressée par Loid 
Pdmerston, Ministre des AIEûres Etrangères de Sa Majesté Bri- 
tannique, au Baron de Moneorvo, Ministre Hésipotentiaire de 
Portugal à Londres, il est dit: 

« Les Commissaires Britanniques (Membres de la Commission 
Mixte à Loanda) mt exposé Icnr ciainte, que, si le Foitagal iop- 



çait (forced) des droits de souveraineté sur ce territoire (depuis 
le 5/ degré 12 minutes jQsqu*au 8/ degré de latitude méridio- 
nale) cela tendrait de sa part à s'ingérer dans la communication 
entre les négociants Britanniques et ces nations, avec lesquelles 
ils font maintenant leur commerce sans payer aucuns droits au 
Gouvernement Portugais. — L'arrêt du Tribunal Portugais de 
Loanda (du brick Boa-UniâOy pris par un navire de la croisière 
Portugaise, dans la latitude méridionale de 7 degrés 36 minutes, 
et déclaré bonne prise, en qualité de négrier) indique une pré- 
tention de possession territoriale exclusive, qui peut porter atteinte 
au droit, qu'il est important au Gouvernement de Sa Majesté de 
maintenir, de communication non restreinte avec cette partie de 
la côte occidentale d'Afrique, qui s'étend entre K degrés 12 mi- 
nutes et 8 degrés de latitude méridionale. — D'après le Traité de 
1817, Molembo est le point extrême septentrional de la prétention 
Portugaise de Souveraineté non reconnue effectivement (actually) 
par la Grande Bretagne, mais à laquelle le Portugal déclare qu'il 
réserve ses droits, et Àmbriz est le point extrême septentrional 
reconnu par la Grande Bretagne. » 

Dans une note de Sir Hamilton Seymour, Ministre Plénipo- 
tentiaire de Sa Majesté Britannique à Lisbonne, datée du 9 No- 
vembre 1850, et adressée au Ministre Portugais des Affaires Etran- 
gères» on lit: 

ce Pour ce qui a rapport à la situation d'Àmbriz, il parait y 
avoir eu beaucoup d'ignoraoce en 1817, et encore longtemps 
après; et un document, que j'ai sous les yeux constate, que ce ne 
fut que vers la fin de 1847, que le Vicomte Palmerston apprit, 
par les Commissaires de S. Mf à Loanda, qu'Àmbriz est situé au 
Mord de cette partie de la côte, dont la Souveraineté fut admise 
par le Traité, comme appartenante à la Couronne Portugaise. (1) 
Il est donc évident qu'une expression employée par un Ministre 
de S. M. dans sa correspondance avec une Mission Etrangère, et 

(1) Cette ignorance qu*on allègue n'existait pas en 1817, comme on 
peut le voir dans les anciens routiers, par exemple, dans celui de Pimentel, 
ssArte de Navegar,=:où le port d* Ambriz est marque à 7 degrés et ^ de 
latitade Sud, ainsi que dans les modernes, comme le=Sailing Directorj,»: 
de Purdy, où ce port se trouve situe k 7° 5S'' L. S. 



qm doit ravoir été par saule d'ne orrev géographique, ne 
p«it être opposée avec socoès ai au termes da Traité, ni aa 
langage da nènie Ministre, après la rectîficatioD do rerreor dont 
il s'agit. » 

Le CfoarernenieBt Anglais ayant bit en 1850 qndqnes plain- 
tes relatiTes à la traite des nègres, qoe l'on disait avoir angnienté 
dans r Arriqne Portugaise, le Ministre des Àllaires Etrangères, le 
Conte de Tojal, commnniqaa an Ministre Plénipotentiaire Bri* 
tanniqae à Lisbonne, qne le Ministre de la Marine et d'Ontrermer 
allait prendre des mesures décisives poor mettre on terme à cette 
traite, et que la plus efficace, quant à Angola, serait la fortifi- 
cation d'Ambriz. 

^ En r^nse à cette communication. Lord Palmerston adressa, 
le It Octobre de la même année, au représentant Anglais à Lis^ 
bonne, nue dépêche qui fat portée à la connaisanceduGouverr 
nement Portugais, et dans laquelle il dit: — «Qne le port d'Am-r 
hriz n'était pas reconnu par la Grande Bretagne, comme Taisant 
partie du territoire Portugais. . . et que, quant à l'idée, que pour 
éviter qoe la traite des nègres soit iiîjle dans le territoire Portu^ 
gais, on va prendre la mesure de fortifier un point qui n'est pas 
compris dans ce territoire, cette pn^iositîon doit être sérieusement 
considérée. 9 

Dans une note adressée le 26 Novembre 1863 par le Comte 
de Clarendon, Ministre des Affaires Etrangères de S. M. B. au 
Comte de Lavradio, Ministre Plénipotentiaire de Portugal à Lon- 
dres, on lit ce qui suit: 

€ Ainsi il est manifieste et notoire, que les tribus Africaines 
qui habitent la ligne de la cote, réclamée par le Portugal entre 5 
degrés IS minutes et 8 degrés de latitude méridionale, sont réelle- 
ment indépendantes, et que le droit que le Portugal a acquis par 
la priorité de découverte à la fin du quinzième siècle, est depuis 
longtemps déchu (suffered to lapse), vu que le Portugal n'a pas 
occupé le pays découvert. — A la vue de ces circonstances, le 
soussigné a à repéter la déclaration do Gouvernement de S. M-, 
que l'intérêt du commerce exige impérieusement qu'il maintienne 
le droit de communication non restreinte avec cette partie de la 
côte occidentale d'Afrique, qui s'étend depuis le 5.' degré 12 mi-- 
nutes jusqu'au 8/ degré de latitude méridionale. » 
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Nous allons mainteBant discuter e^te aouvelle interprétation 
des Traités^ et examiner quelles sont les conséquences qui résul- 
tent du sens littéral et de Tesprit des mêmes Traités. 

La nouvelle interprétation a été adoptée par le Gouvern^ent 
Britannique, sans qu'il y eut une discussion préalable avec le 
Gouvernement Portugais, comme la justice l'exigeait; car il ne 
saurait être admis, qu'une des parties contractantes, d'elle-mê-r 
me et sans le concours de l'autre partie, ait le droit d'interpréter 
les stipulations des Traités; autrement ces Traités deviendraient 
parfaitement inutiles, ou ne seraient profitables qu'à la partie la 
pins puissante. 

Si, avant d'agir ainsi, le Gouvernement Britannique avait 
discuté la question franchement et posément avec le Gouverne- 
ment Portugais, il aurait vu qu'il ne lui était pas permis de don- 
ner la nouvelle interprétation qu'il voulait, parce que cela était 
en contradiction avec les actes mêmes du Gouvernement Britan- 
nique; et il aurait vu aussi que le Gouvernement Portugais ne 
pouvait, ni ne peut, admettre une telle interprétation, parce 
qu'elle est' diamétralement opposée à la lettre et à Tesprit des ar- 
ticles du Traité d'alliance de 1810, et à la lettre de la Conven- 
tion additionnelle de 1817, ainsi qu'à un article de la Charte 
Constitutionnelle de la Monarchie Portugaise, et à la manière 
dont a été pendant si longtemps entendue la stipulation de cette 
Convention relative à la côte d'Afrique en question. 

Quant à cette partie de la note que le Comte de Clarendon 
adressa le 26 Novembre 18B3 au Comte deLavradio, et où il dit, 
en se rapportant à la partie de la côte occidentale d'Afrique, com- 
prise entre 5 degrés 12 minutes, et 8 degrés de latitude Sud; 
«que les droits, que le Portugal a acquis par la priorité de dé- 
couverte à la fin du quinzième siècle, étaient déchus depuis long- 
temps (sufiered to lapse), vu que le Gouvernement Portugais n'a- 
vait pas occupé les pays » ainsi découverts; nous nous bornerons 
à observer que l'histoire des colonies Portugaises dans cette partie 
de l'Afrique étant peu connue, puisque on ne trouve que dans 
très peu de livres quelque chose qui y ait rapport, on ne peut 
s'étonner que le noble Comte n'ait pas eu coiinaissance de l'exis- 
tence de faits contraires à son assertion ; faits qui montrent que 
le Portugal n'a jamais laissé déchoir le droit qu'il avait acquis sur 



cette partie et la eôte Africaiiie par la priorité de découverte. 
Comine dans la Section i de ce Mémoire une notice a été donnée 
de plusieurs de ces Taits, il serait superflu de les répéter ici. 

Il a déjà été montré, que l'obligation contractée par l'arti- 
cle X du Traité'd'alliance du il Férrier 1810 par l'An^eterre, 
au sujet des territoires de Cabinde et de Molembo, était la même 
que la France avait contractée envers le Portugal, par la Con- 
vention du 30 Janvier 1786, c'est-à-dire, la reconnaissance des 
droits du Portugal sur Cabinde, et autres côtes maritimes au Sud, 
comme faisant partie du Royaume d'Angola. 

Maintenant nous passerons à examiner les stipulations de la 
Convention du 88 Juillet 1817, qui servent d'éclaircissement aux 
stipulations corre^ndantes des Traités de 1810 et de 1815. 

Dans les Traités de 1810, de 1815 et de 1817, le Portugal 
déclara qu'il réservait ses droits sur une partie déterminée du 
littoral Africain. La Grande Bretagne accepta celte déclaration; 
et comme elle ne fot point contestée par sim Ambassadeur, et que 
le Traité fut ratifié par le Gouvernement Aurais, il s'en suit 
que ce Gouvernement approuva cette réserve; et que, en l'aj^ 
prouvant, il reconnut le droit de la Couronne de Portugal. 

Voici les termes ^ns lesquels cette réserve est consignée danâ 
le dernier des dits Traités: 

t Os lerrUorios sobre as quaes 5. Jf. F. iedmnrn reservar as 
seus iirtilos, a saher; os ferriiarios de Molemto e CMndu, » 

Dans le texte anglais il y a: 

tTbose territories over vrbicfa His Most Faitbful Majesty bas 
retained bis rigbts, namély Molembo and Cabinda. » 

Ce qui se traduit en français:»» Les territoires sur lesquels 
S. M. T. F. a 4éelaré qu'elle réserve ses droits, savoir; les terri- 
toires de Molembo et de Cabinde. 

Pour pouvoir juger avec certitude quel était le but du Gou- 
reniement Portugais en faisant cette déclaration, qui fut acceptée 
par le Gouvernement Anglais, et quelles sont les conséquences 
qui, en bonne et naturelle logique, découlent de cette déclaration 
et de son acceptation, Q faut examiner quelle est la signification, 
dans la langue Anglaise du verbe=»To Retain»»et, dans la lan- 
gue Portugaise, du verbe=Rcservar.= 

En ouvrant le Dictionnaire de Webster, on trouve que=To 
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Relain» équivaut à »To hold or keep in possession »Nol tojosc 
or part with=»To keep back : et qu'il dérive du verbe latia:=Re- 
tineo, et qui correspond au verbe français» Retenir =^ à l'italien 
^«Retinere « et à l'espagnol =* Retener. «- 

Le même verbe se traduit en portugais, comme on le voit 
dans le Dictionnaire de Viejra par=»Reter— Guardar — Conser- 
var — Preservar. — Reservar uma cousa que pertencia jà a quem 
a réserva: c'est-à-dire — Réserver une chose qui appartenait déjà 
à celui qui la réserve. = 

Et on doit bien remarquer que, dans le texte portugais du 
Traité de 1817, le verbe To Retain=cst traduit par le verbe=Re- 
servar=et que les phrases =»To hold or keep in possession = ets=» 
Not to lose or part with=correspondent exactement à^.Reservar 
uma cousa que pertencia jà a quem a réserva. .(Réserver une chose 
qui appartenait déjà à celui qui la réserve.) 

Or, quand un octroyant déclare dans un acte public, qu'il 
réserve ses droits sur une chose déterminée, et que l'autre 
octroyant non seulement ne conteste pas ce droit, mais signe 
l'acte, il est évident que celui-^i a reconnu le droit que l'autre a 
déclaré lui appartenir; et il est également certain qu'on ne peut 
avec justice contester, après plus de trente-six-ans de la date de 
cet acte, ce qui y a été stipulé; car, si cette doctrine était admise, 
il n'y aurait aucune stipulation que l'on pût considérer comme 
sûre, puisque le partie contractante la plus puissante trouverait 
toujours moyen de donner aux actes les plus solennels l'interpré^ 
tation qui lui paraîtrait convenir le mieux à ses intérêts. 

D'ailleurs, cette déclaration, cette réserve qui a été stipulée 
dans trois Traités successivement célébrés dans l'espace de sept 
ans, avait sans doute quelque signification pour les parties con^ 
tractantes; autrement elle aurait été parfaitement inutile, et com- 
me telle impropre à être insérée dans ces Traités. Or, cette signi- 
fication se trouve dans les mots employés dans le Traité de 1817, 
qui sont le verbe=Reservar=dans le texte portugais, et le 
verbe=To Retain=dans b texte anglais. 

Ainsi il est évident que l'ancien droit, et par conséquent le 
droit, non conféré mais seulement rappelé par le Traité, de rete- 
nir, de ne pas perdre==Not to lose or part with=que la Cou- 
ronne de Portugal avait sur cette partie de la côte Africaine, fut 



reoonBu dans le même Traité par l'Angleterre: et cette stipula- 
tion eiclat, par le simple fait d'aToir été établie, et d'avoir été 
acceptée» toute prétention qne l'Angleterre pourrait élever à 
Ta venir sur cette même côte. — Le (Sonveniement Portugais n'a 
jamais douté que ce ne Tût là la signification que donnait à cette 
stipulation le Gouvernement Britannique. 



SECTIOI VI 



osjBcnoRs DC GomnaumoNT BRiTAinnovB. 

Le$ motifs, que l'Angleterre pourrait avoir pour réclamer 
contre l'occupation du port d'Ambriz par une force Portugaise, 
semblent se réduire à un, tout an plus, des trois suivants: 

1*" Atteinte à quelque droit de souveraineté que la Grande 
Bretagne considérerait avoir sur le territoire d'Ambriz. 

2* Préjudices que pourrait causer l'oeçupation Portugaise 
aux intérêts des Sujets Anglais, qui y sont établis. 

3* Facilité pour l'augmentation de la traite des nègres, qui 
a continué à se faire dans ce port. 

Quant an premier: l'Angleterre n'a jamais jusqu'aujourd'hui 
rédamé aucun droit de souveraineté sur ce territoire, ni ne sau- 
rait le faire, à la vue des Traités qu'elle a célébrés avec le Por- 
tugal en 1810, en 1815 et en 1817. 

Quant an second : le Gouvernement Anglais a déclaré au Govh 
vemement de S. M. T. F. , qu'il prétend maintenir entre les Sujets 
Britanniques et cette partie de la oête une communication libre 
et non restreinte (a free and unrestricted intercourse). 

Il est donc à propos d'examiner quel était le véritable état 
des relations des négociants Anglais et autres Européens et Amé- 
ricains dans le port d'Ambriz, et quelles ont été les mesures pri- 
ses par l'autorité Portugaise dans l'acte d'occupation, et quelles 
sont celles qui à l'avenir devront servir de règle sur cette ma- 
tière. 

ies négociants, qui font le commerce dans le port d'Amlnriz, 
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ont été jusqu'à présent sujets à différentes entraves et à différentes 
charges, et entr'autres aux suivantes: 

1*" Ils ont été obligés à faire aux Roitelets, ou Chefe nègres 
du pays, des présents dont le montant dépendait du caprice de 
ces Roitelets. 

2° Ils ont payé des droits, qu'on y appelé Coutumes pour cha^ 
que navire qui déchargeait des marchandises dans ce port, et le 
montant de ces Coutumes dépendait aussi du caprice des Roitelets. 

3® Ils fournissaient aux Roitelets des présents extraordinai- 
res, que ceux-ci exigeaient d'eux, sous différents prétextes, dont 
un des plus fréquents était l'entrée de quelque navire de guerre 
dans le port d'Àmbriz. 

4"" Les Roitelets ne leur permettaient de construire d'autres 
sortes d'habitations que des baraques de planches, de paille et 
de nattes. 

5*^ Ils essuyaient des vols, faits quelquefois par ordre des 
Roitelets, comme il est arrivé il n'y a pas longtemps. 

6^ Ils souffraient quelquefois des violences corporelles, ainsi 
que d'autres vexations de différentes espèces. 

7*^ Ils étaient obligés d'employer les Roitelets, ou ceux qui 
en dépendaient, dans leurs transactions d'achat et de vente avec 
les nègres de l'intérieur, ne pouvant les faire directement avec 
ceux-ci. 

Ces nègres de l'intérieur qui apportaient des denrées pour 
les vendre aux facteurs d'Ambriz, étaient obligés de s'arréler 
dans des endroits éloignés du port, et de livrer leurs denrées à 
certains individus, sujets des Roitelets, espèce de courtiers, qu'on 
appelle dans le pays Linguisteres, pour que ceux-ci les vendis- 
sent aux facteurs. 

On y évaluait le montant de la valeur des marchandises des 
différentes espèces, données en présent aux Roitelets, et à leurs 
nobles, afin qu'ils permfssent le négoce, comme équivalant, en 
général, à cinq ou six pour cent de la valeur des marchandises 
vendues; et quand c'était pour la traite des nègres, ces présents 
allaient jusqu'à huit ou neuf pour cent. Mais ce n'était pas encore 
tout; car, quand les Roitelets voulaient des présents extraordi- 
naires, et que les facteurs refusaient de les leur donner, ils les 
accusaient de quelque crime qu'ils inventaient, et qu'ils appe- 

4 • 
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iaient Càballa^ et eiigcaîent des amendes pov ces crimes soppo- 
s€s; el si CCS amendes n'étaient pas payées, ils se réunissaient 
an nombre de pinsieuis centaines d'indiTidus, et obtmaient enfin 
ce qu'ils Tonlaient» ai poussant de grands cris, et en menaçant 
de mettre le Ten aux Tactoreries; et la Talenr de ces amendes 
allait quelquefois jusqu'à 1,200 francs. 

Telle était la manière dont le commerce licite se faisait à 
Ambriz entre les Européens et les naturels. Et on ne saurait 
appeler cela une communication libre et non restreinte (a fiée and 
unrestricted intereourse). Cette communication libre n'y exis* 
tajt pas. 

Lors de Toccupation d'Àmbrii par la force Portugaise, il y 
aTait onze Gictoreries, dont six Portugaises, deux Anglaises, deux 
Américaines et une Française. Une des Portugaises était la plus 
importante de toutes; après ceUe-là les deux Américaines réunies, 
et ensuite les deux An^aises réunies. 

Le GouTemeur Général d'Angola, lorsque AmMz fut occupé, 
offrit des soldats aux négociants étrangers. Aurais et antres, 
pour garder leurs facti»eries contre les attaques et les tentatires 
d'incendie de la part des nègres du pays, qui araient en effet 
incendié quelques factoreries Portugaises; et ces négociants accep* 
tèrent l'offre du Gouverneur. 

Et celui-ci publia une Ordonnance datée du 26 Mai 1855 qui 
se trouTO dans le bulletin officiel d'Angola du 8 Juin, où on lit: 

Art. l'^ Ambriz est considéré comme un port'-franc pour le 
commerce étranger de toutes les nations pendant un an; à dater 
du 16 Mai de Tannée courante de 1855. — Pendant la susdite 
année, les mardiandises qui y seront importées, et les denrées 
qui en sortiront sur des navires étrangers, ne payeront aucunes 
sortes de droits, et les navires étrangers qui tranqiorteront ces 
marcbandises et ces denrées ne seront sujets à aucune imposition. 

Et le Gouvernement Portugais, ayant en vue de donner aux 
n^ociants de toutes les nations, qui ont des relations avec ce 
port, le temps d'agir selon leurs intérêts, a ordonné au Gouver- 
neur général d'Angola de faire publier dans le Bulletin officiel de 
cette colonie, que le délai d'un an, après lequel l'importation et 
Texportalion de denrées pourront être sujettes au payement de 
quelques droits, sera compté du jour où le tarif de la douane re&- 
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pective sera publié, et que jusqu' alors le district d'Ànibriz devr» 
être considéré comme un port franc pour le commerce de toutes 
les nations. 

C'est donc depuis l'occupation de ce port, par une force Por- 
tugaise, que les communications commerciales sont devenues 
libres et non restreintes, ce qui de fait n'arrivait pas auparavant. 

Quant à ce que fera à l'avenir le Gouvernement Portugais à 
cet égard, ce ne peut être un sujet de doute, quand il est certain 
que tous les ports importants des colonies Portugaises ont été 
dans ces dernières années ouverts au commerce étranger. Ambriz 
sera donc accessible à tons les Pavillons sans aucune exception; 
et les négociants et leurs propriétés seront à l'abri de toutes les 
vexations qu'ils ont souffertes jusqu'à présent; ils pourront cons- 
truire des maisons, cultiver des terreins et faire tout ce qui leur 
est permis chez les peuples civilisés. 

II résultera de là, que la sûreté de personnes et de biens amè- 
nera à Àmbriz une augmentation considérable de gens et de den- 
rées; les transactions se multiplieront, et l'accroissement du-com- 
merce augmentera dans ce port les intérêts des négociants Por- 
tugais et des négociants étrangers. Ainsi les sujets Britanniques^ 
tireront pro6t de l'occupation Portugaise à proportion des capi- 
taux qu'ils emploieront; et de cette manière les marchands An- 
glais et ceux des autres nations trouveront effetivement établi 
dans ce port le commerce libre et non restreint, que réclame le 
Gouvernement Britannique. 

L' extrait suivant du récit fait par le Dr. Livingston de son 
récent voyage par terre depuis le Cap de Bonne Espérance jus- 
qu'à Loanda, montrera encore combien l'étendue de la domina- 
tion portugaise dans ces régions contribue à l'accroissement du 
commerce licite, en mettant un terme aux extorsions que les peu- 
ples indigènes se font mutuellement. 

c Me trouvant dans la proximité du territoire portugais de 
Cassange (sur la frontière orientale d'Angola), dit le célèbre voya- 
geur, la première chose qui fixa mon attention,, fut le grand 
obstacle qui s'opposait à ce que le commerce s'étendit jusqu'aux 
tribus les plus éloignées des possessions portugaises, lorsqu'il est 
certain que les indigènes d'Afrique possèdent à un haut degré 
l'esprit commercial. Mais ces tribus éloignées ne peuvent mon- 
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trer celte spécialité de leur caractère, par les entraves qu'elles 
rencontrent chez les tribos qui vivent dans le voisinage des éta- 
blissements des blancs, et qoi, par la proximité on elles se trou- 
vent des commerçants blancs, sont mieux armées, et plus puissan- 
tes que celles qui sont à une plus grande distance. Ce ne sont 
pas elles qui produisent les denrées. Mais elles empêchent les 
vrais producteurs de pénétrer jusqu'à la résidence des blancs; 
car elles leur imposent tant d'amendes sous les prétextes les plus 
frivoles, et exigent d'eux des rétributions si exorbitantes en 
échange de la permission de passer sur leurs terres, que ceux-ci 
leur abandonnent souvent leurs marchandises pour des prix no- 
minaux. Mais ils connaissent parfaitement la source d'où ces 
peuples intermédiaires tirent les armes et la poudre dont ilssont 
pourvus, ainsi que les avantages dont ils pourraient jouir aussi 
eux, s'il leur était permis de s'avancer, plus qu'ils ne le peuvent 
faire, vers l'ocddent. » 

Quant an troisième motif: nous dirons, que, pour pouvoir 
évaluer l'influence que peut avoir à Ambriz l'occupation Portu- 
gaise pour l'augmentation ou la diminution de la traite des nè- 
gres, il faut examiner d'abord quel a été dans ces derniers temps 
l'état réel des choses dans ce port relativement à cette traite. 

Dès que le Décret du 10 Décembre 1836, qui abolit la traite 
des nègres dans toutes les colonies Portugaises, commença à être 
mis en exécution, les marchands d'esclaves des différentes na- 
tions commencèrent aussi à diriger vers les ports du Nord leurs 
transactions, et Ambriz fut un des principaux marchés d'esclaves. 

Le Commandant de la station navale Britannique sur la Cdte 
Occidentale d'Afrique, informa le 83 Août 1843 le Gouverne- 
ment ad intérim d'Angola, que, ayant été à Ambriz il y avait 
appris par des renseignements exacts, qu'il y avait trois ou qua- 
tre barracons pleins d'esclaves, à cinq ou six milles dans l'inté- 
rieur de cette baie; qu'on n'attendait que des navires pour les 
embarquer; et il disait que quelques Portugais de Loanda y sé- 
journaient et y achetaient des esclaves, et que les marchands éTes- 
elaves avaient a^ndanné le territoire immédiat d'Angola, et étaient 
allés dans ces voisinages. 

Cette information du Commandant de la station navale mon- 
tre deux choses: l'une, que la traite se fiiisait avec activité, et 
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«vait augmenté à Àmbriz, où il n'y avait pa% d'autorités Portu- 
gaises; Pautre, qu'elle avait diminué sur le territoire sujet à Tac- 
lion immédiate de l'autorité Portugaise. 

En 18iS, un navire Portugais de la croisière prit dans le port 
d'Ambriz le brick Anglais Lady Sale, qui fut condamné comme 
négrier par la Commission Mixte de Loanda. 

En 1848, le Commandant de la station navale Portugaise d'An* 
gola,, alla, à la prière du Commodore Britannique de la station 
navale respective, à Ambriz, où il débarqua et brûla plusieurs 
barracons, où il trouva des chaînes et d'autres objets qui servent à 
la traite des nègres; dans un de ces barracons,. situé à deux 
milles d'Ambriz, il trouva des esclaves à la chaîne; et plus loin 
dans l'intérieur du pays, il y avait encore d'autres barracons, qui 
furent détruits. 

Dans la lettre du Capitaine Wilmot, adressée le 17 Février 
1853 à Lord Palmerston, dont nous avons déjà fait quelques ex- 
traits il parle des négociants établis dans les ports de cette Côte, 
et dit: «Ce sont eux qui soutiennent indirectement la traite des 
nègres; l'Américain^ de même que l'Anglais, fournit les denrées 
dont le Chef nègre a besoin quand il vend ses esclaves; et quoi- 
que, à Ambriz et dans d'autres endroits, le commerce en ivoire, etc. 
soit grand, on ne peut toutefois déguiser, que l'homme blanc 
établi dans ce pays est en faveur de la traite, et n'ose ouvrir la 
bouche, lors même que les esclaves sont embarqués en sa pré- 
sence; et en effet, plus la traite des nègres est active, plus il tire 
de proGt, car l'argent donné en échange d'esclaves, revient à sa 
factorerie en échange de denrées de toute espèce. » 

Il dit aussi que, sous le pavillon Américain, la traite dés nè- 
gres se fait encore en grande échelle sur cette côte. 

Les Commissaires Britanniques de la Commission Mixte de 
Loanda écrivaient, en date du 26 Décembre 1853, au Comte de 
Clarendon : 

a Peu de négociants Britanniques sont allés jusqu'à présent à 
Ambriz pour faire le commerce licite. Nous sommes informés que 
les naturels de cet entroit n'ont trouvé aucun intérêt à faire le 
commerce licite d'aucune espèce, et il est bien à craindre, que 
tant que les négociants d'esclaves trouveront qu'ils peuvent im- 
punément tenir leurs cargaisons vivantes prêtes pour l'embar- 
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quement, akiés et ééfettdos, camme ils ie smI nauieaaBt, par 
les Chefs da pays, ipii oui josqu'à présent résisté à tovtes les ten- 
tativ^es qai ont été faites pour leur persvader de saivre iiiie con- 
doîte diflerente, il sera très difficile de déracia^ entièrenent dans 
ce pays la traite des nègres, et surtout tant qu'il existe nn pa- 
villon qni en convre les opérations inhomrâies, eomiiie le fait 
maintenant cehii des Etats-Unis. » 

En Ayril 1851, le SCnistre de Sa Majesté Brilanniqve à Lk- 
bonne envoya an Gonvernenient Portogais ane liste de nons d'in- 
dividns qni faisaient la traite des nègres, indiquant les endroits 
où ils faisaient lenrs transactions; et vn de ces endroits était 
Ânibriz. 

Et dernièrement encore le Gonvenienr Obérai d'Angola, dans 
l'occasion où il fit occnper ce port, y trouva quelques barraeons^ 
et des esclaves destinés à être embarqués. 

De ces infDrmations, dont la plupart sont données par des fon- 
ctionnaires Britanniques, il résulte que la traite des nègres en- 
travée par les Autorités d'Angola, a augmenté dans le port d'Am- 
briz et dans d'autres ports de la cdte du Nord ; qu'à Ambriz elle 
se faisait en grande écbeUe, que les négociants Aurais et antre^ 
qui y sont établis, favorisaient la traite parce que leurs jffofits 
^ient proportionnés au développement de cette traite ; que quel- 
qu'un de ces négociants avait même aidé à la foire directement 
en y employant son bateau; qu'un navire anglais pris dans ce 
port a été condamné comme négrier; et que le pavillon Américain 
protège ces transacticms. 

Il est donc évident que tant qu'aurait existé l'état des choses 
antérieur à l'occupation, il n'y aurait pas en moyen de faire ces- 
ser ni d'empêcher dans ce port la traite des nègres, car les navi- 
res de la croisière ne pouvaient y stationner qu'accidentellement, 
et il ne leur est pas permis de visiter les navires sous pavillon 
Américain. 

D'après ces circonstances, le Gouvernement Portugais a la 
conviction qu'on des moyens les plus efficaces, peut-être l'unique, 
d'empêcher dans le port d'Ambriz la traite des nègres, consiste à y 
établir des autorités responsables, accompagnéesde quelques forces 
destinées à y maintenir la police, et qui donnant toute protection 
au commerce licite, seront un grand obstacle pour la dite traite. 
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Ainsi, si le Portugal aband<mnait maintenant ce port, la traite 
des nègres en recevrait une nouvelle impulsion, et les négociants 
Anglais et autres, qui y ont des factoreries, en tireraient de nou- 
veaux profits. lis sont, par conséquent, les plus intéressés à ce 
qu'il n'y ait aucune autorité, ni aucune force Portugaise dans ce 
même port. Peut-être se plaindront-ils que Toccupation ait fait 
tort à leur commerce; et ils diront probablement vrai pour ce qui 
a rapport aux gains qu'ils retiraient de la traite des nègres. Mais 
ces plaintes doivent mériter autant d'attention, que mériteraient 
celles d'un négrier, qu'on empêcherait de faire dans un port le 
chargement d'esclaves à bord de son navire, tout préparé pour 
les recevoir. 

L'extinction de la traite des nègres à Ambriz, qui, dans ces 
dernières années a été un des plus grands marchés de TAfrique 
Occidentale, est un objet de la plus grande importance pour la 
prospérité de la Province d'Angola; car ce marché y nourrit le pen- 
chant pour cette contrebande, qui n'y est pas encore éteint, et dis- 
trait par conséquent l'attention et les capitaux de.quelques négo- 
dant^, qui autrement les employeraient à des négociations licites. 

Or, comme les croisières Portugaises ni les Anglaises ne peu- 
vent mettre un terme à la traite à Ambriz, parce qu'elle est faite 
par des navires couverts jusqu'au moment convenable du pavillon 
Américain, il s'en suit que Toccupation permanente de ce port 
par une force Portugaise, est une nécessité pour le développe- 
ment industriel de la Province d'Angola. 



SECTION VII. 

OCCUPATION D'AMBRIZ EN I QSS. 

PROCÉDÉ DES AUTORITÉS PORTUGAISES. 

<:ORRESPONDANCB DES COMMANDANTS DE LA CROISIERE ANGLAISE. 

TRAITE DES NÈGRES. COMMERCE LiaTE. 

CONCLUSION. 

Le Gouvernement Portugais, en faisant occuper le port d' Am- 
briz, a eu en vue les motifs suivants: 
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V* De panir le Boîtelel da pays des insultes et des vok com- 
mis SOT la propriété Portagaise, et de l'insolMice avec laquelle 
il a traité les avertissements et les sammatieais du Crouvenieur 
Général d'Angola. 

S*" De mettre nn terme à la traite des n^es, qni s'y est faite 
en grande échelle. 

3*" De protéger le commerce licite. 

i° D'exercer le droit de souveraineté qne la Gonronne de 
Portugal a sur ce territoire. 

f Motif. — Le châtiment des oflinises pratiquées par le Roi* 
telet n'était pas seulement utile aux négocianls Portugais; il 
Tétait aussi aux négociants Anglais et autres, qui souflraient ses 
insultes et ses vols, comme il arriva au mois de Novembre 1849 
que les nègres d'Ambriz brâlèrent deux magasins avec les mar- 
chandises qu'ils contenaient, le tout appartenant à une maison de 
Liverpool, dont la perte, d'après ce qu'anncmça le Consul Bri- 
tannique à Lisbonne au Ministre des Affaires Etrangères en Fé- 
vrier 1850, était calculée a 10,000 Livres Sterling; et comme il 
est encore arrivé au mois de Mars de cette année, (1855) que le 
Roitelet a tiré aux facteurs les serviteurs dont ils étaient contents, 
et les a oMigés à en recevoir d'autres en qui ils n'avaient pas de 
confiance; violence dont il a résulté, outre d'autres excès, un vol 
fait a une factorerie Anglaise de quatre-vingt-dix-neuf barils de 
poudre. 

A fin de mettre le Roitelet à la raison, au sujet de ce dernier 
attentat, le Commandant de la station navale Portugaise, avec le 
Commandant de la Corvette Américaine DaU^ et le Commandant 
du brick Anglais Lintiet, est allé lui parler, et le réprimander; 
ce qui n'a eu aucun résultat satisfactoire. 

Tout cela est constaté par la dépèche du Commandant de la 
station navale Portugaise du SO Mars dernier, où il expose la 
nécessité d'infliger au Roitelet un châtiment exemplaire, pour les 
violences et les vols qu'il a pratiqués dans ces derniers temps. 

Il a été fait d'autres remontrances à ce Roitelet par le Gou- 
verneur Général d'Angola, et également sans effet; et les choses 
en sont venues à ce point, que des oi&ciers de la Marine de guerre 
Portugaise, qui étaient allés au lieu de la résidence de ce Roi- 
telet, ont été insultés. . 
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Outre ces offenses, il en avait pratiqué plusieurs autres contre 
des Portugais résidents à Àmbriz, et la destruction de la maison 
de Tun d'eux est encore récente. 

Le Gouvernement ayant entendu le Conseil d'Outre-mer sur 
cet objet, et s'étant conformé é son opinion, a ordonné au Gouver- 
neur Général d'Angola de procéder sans délai au rétablissement 
de l'ancienne autorité de la Couronne Portugaise sur cette partie 
de la côte et du pays voisin. 

Le Gouverneur Général Coelho do Amaral, pour exécuter Tor- 
dre qu'il avait reçu, s'est embarqué à Loanda le li Mai de cette 
année avec les troupes qu'il a crues nécessaires, à bord de la Fré- 
gate D, Fernando, accompagnée d'autres navires, sous les ordres 
du Capitaine de FVégate Rodovallio, Commandant de la station 
navale, et a fait voile vers sa destination, où il est arrivé le len- 
demain. 

Pour qu'on puisse juger de la manière dont Toccupation a été 
faite, nous donnerons ici l'extrait suivant d'une dépèche que le 
Gouverneur Général a adressée au Ministre de la Marine et d'Ou- 
tre-mer, datée d'Ambriz le 21 Mai 1855. 

« Le 15 j'ai débarqué à Ambriz avec le Commandant de la sta- 
tion navale, et cinquante matelots. 

« Les facteurs voulaient s'enfuir dans la crainte des nègres. 
Je suis parvenu à les tranquilliser. 

« Les nègres de très loin ont commencé à pousser de grands 
cris. 

tl6. — Les nègres sont venus faire leur commerce comme à 
l'ordinaire, mais ils paraissaient très inquiets. ]'ai écrit au Roi- 
telet. 

«17. — J'ai reçu la réponse du Roitelet sur un ton ironique. 
J'ai écrit de nouveau au Roitelet. 

«18. — Les nègres ont paru en force considérable, et en atti- 
tude de guerre, enseignes déployées, et poussant de grands 
cris. 

« Ils se sont tenus à une certaine distance, mais quelques-uns 
d'entre eux ont pu, sans être vus, s'approdier de trois maisons 
qui étaient hors de notre ligne, et y ont mis le feu. Gomme elles 
sont toutes de bois planté verticalement, tapissées de nattes et cou- 
vertes de paille, il a été impossible d'arrêter l'incendie, quoiqu'il 
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soit sorti une force armée pour le faire. À la yae de cette force, 
toutes celles des nègres se sont retirées. 

« Pendant la nuit le feu a éclaté dans une factorerie. 

<x Les pertes causées par ces incendies ont été très petites, car 
les propriétaires avaient déjà sauvé ce qu'ils avaient de meilleur, 
et la troupe a pu sauver une partie du reste. 

«J'ai demandé aux maisons Américaines et Anglaises établies 
ici de ne pas faire d'échange de poudre avec les n^res dans cette 
occasion, mais elles ont poliment refusé d'accéder à ma demande. 
L'agent, chargé de la maison Française qui existe ici, s'y est 
prêté tout de suite. J*ai payé leur refus «i leur offrant de faire 
garder leurs maisons par des soldats, afin que les nègres ne vins- 
sent point y mettre le feu par méprise. Us ont accepté mon offre 
et m'en ont beaucoup remercié. 

t Les maisons incendiées étaient des factoreries Portugaises. > 

Par l<extrait qui précède on pourra apprécier la manière dont 
furent traités les négociants Portugais fX les négociants étrangers, 
qui résidaifmt à Âmbrix lors du débarquement de l'expédition. Ce 
qu'il y a de certain, c'est que la troupe débarqua sans opposition; 
que le Gouverneur Général offirit aux factenis des soldats pour 
garder leurs magasins, et qu'ik acceptèrent cette ofte; et que 
quelques uns d'entre eux continuèrent, malgré la prière du Gou- 
verneur Général, à faire le commerce de poudre avec les nègres, 
qui étaient armés contre les Portugais. 

Ces facteurs 'durent éprouver un smtiment de reconnais- 
sance envers le Gouverneur Gâiéral, des attenli«is qu'il eut 
pour eux, et de l'assurance qu'd leur donna, que leurs person- 
nes et leur propriété seraient à l'abri de l'opprcssiott et des vok 
des nègres, ainsi que de la certilade qu'ik eurent de pouvoir à 
l'avenir s'occuper, dans la plus paiftite liberté, de kws transac- 
tions commerciales. 

S'il y eut quelque chose de détruit, ce l«r«it des maismis el 
des denrées appartenantes à des sujets Portugais, qui le furent 
par les nègres rébelles. 

S* Motif. — On a déjà vu dans la section pr é c é de n te que dans 
le port d'Âmbrix la traite des nègres était considcfuhle d que le 
seul moyen d'y mettre un terme él»t de le fiùre occnperpar des 
troupes Portugaises. 
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Nous avons déjà dit que le Gouverneur Général, à son arrivée 
y trouva plusieurs barracons avec des esclaves destinés pour rem- 
barquement. Le nombre en allait au-delà de ISO. Et il est à 
remarquer, que personne ne réclama par devant ce fonction- 
naire un droit de propriété sur ces esclaves. Et ils furent tous 
aussitôt, selon les lois, déclarés libres ; quelques-uns furent en« 
voyés à Loanda, et les autres restèrent à Ambriz pour y travailler 
à la forteresse qui y a été érigée; et une dépêche de ce fonction- 
naire constate que, trois mois après leur affranchissement, aucun 
de ces affranchis ne s'était enfui, quoi qu'ils fussent tout à fait 
libres, ce qui prouve qu'ils y étaient bien traités. 

Le Gouverneur Général d'Angola, dans les Instructions qu'il 
donna à l'oi&cier chargé du Gouvernement d' Ambriz, datées du 
21 Juin 186S, dit: § 17* — Il est recommandé au Gouverneur du 
district d'employer tous les moyens pour réprimer toute tentative 
pour la continuation de la traite. L'intégrité reconnue, et le zèle 
à toute épreuve du Gouverneur m'assurent que les ordres positifs 
de Sa Majesté à cet égard seront ponctuellement exécutés. 

Et, pour empêcher la traite des nègres dans ce port, l'occu- 
pation en était urgente, vu que ce commerce a augmenté dans 
ces derniers temps, puisque 11:400 esclaves africains ont débar- 
qué à rile de Cuba en 18Si, comme le rapportent les documents 
présentés au Parlement Britannique en 18S5 (1). 

De cette occupation devra aussi résulter l'abolition complète 
de l'état d'esclavage dans tout le district d'Ambriz, car le Conseil 
d'Outre-mer a déjà fait, en date du 25 Septembre dernier, une 
consultation au Gouvernement à cet effet, et celui-ci l'approuvera 
sans doute. Et la même chose devra se pratiquer dans les terri- 
toires de Cabinde et de Molembo, quand ils seront occupés par 
des forces portugaises. 

i" Motif. — Protection au commerce licite. — Dans les notes, 
ci-dessus citées, de Mr. Southern, de Lord Palmerston, et du 
Comte dé Clarendon, il est déclaré que, dans l'intérêt du Com- 
merce, le Gouvernement Britannique prétend maintenir le droit, 
qu'il dit avoir, d'une communication non restreinte avec cette 
partie de la cdte. 

(1) Anti-SIavery Reporter Nov. 1855. 



Le GoiiyeniemeBl Portag»is ayant stipulé daas la Convention 
faite avec le Goaveraeoiait Français m 1786, qoe le commerce 
serait litire dans ks ports de la Côte, situés an Nord da Cap- 
Padnm; et ayant anssi dédaré en 17M as Ministre Anglais à 
Lisbonne, qn'il ne serait point mis d'entraves an comm^ce des 
sajets Britanniqnes dans le port d' Ambriz ; et ayant en 1838 donné 
ordre an Gonvernenr Gén^ d'Angcria, lorsqn'anrait lien l'occu- 
pation de différents ports de cette même cdCe qu'il avait ordonnée, 
de prèttf toute protection au commerce étranger de tontes les nur 
tions, qui y devait être constamment permis; et le Gouverneur 
d'Angola ayant prodamé par ordre du Gouvernement, lors de l'oo* 
copation récente d'Amhriz, cette même franchise de commerce 
de toutes les nations, Q s'oi suit qu'il ne saurait y avoir de ques- 
tion sur ce poinl-là, puisque tout est décidé sdon ks désirs du 
Gouvernement Britannique. Ce principe étant ainsi établi, la 
manière d'en ré^er l'exercice, quand il y aura dans les ports des 
autorités Portugaises, ne pourra donner lieu à des difficultés «i- 
tre les Gouvernements de Portugal et d'Angleterre. 

L'occupation d'Ambriz peut n'être pas agréable à une ou deux 
maisons An^aises ou Américaines, qui y faisaient des gains ra- 
pides et considérables; gains qui augmentaient en proportion de 
l'activité de la traite des nègres dans ce port, puisqu'elle leur 
I^ocurait la vente de leurs marchandises. Mais cette occupation 
sera certainement très convenable k l'Au^etenre et aux Etats- 
Unis, puisqu'elle doit faire diminuer h traite des àkgjtes sur celte 
côte, et par conséquent la nécessité de croisières nombreuses di- 
minuera aussi, de même que la dqiense qu'elles occasionnent. Et 
elle a encore pour but d'assurer le commerce licite de tous les né- 
gociants de ces deux Nations. 

4' Motif. — L'exercice d'un acte de souveraineté sur les terri- 
toires en question était un devoir pour le Gouvernement Portu- 
gais, dès que le Gouvernemoit Britannique, donnant une nou- 
velle intelligence aux Traités, a prétendu qu'il n*y avait point 
reconnu les droits de la Couronne de Portugal sur ces territoi- 
res; car on aurait pu inférer qu'Q acceptait la nouvelle inter- 
prétation, et abandonnait des droits, dont, pendant trois siècles, 
cette Couronne avait été en possession. Donc, si cet acte n'avait 
pas eu lieu, le Gouvernement Portugais aurait commis une faute 



-63- 

très gray«^ et manqué à ses devoirs envers la Nation et envers 
le Roi. 

Et si eet acte de souveraineté ne fat pas mis en effet, dès que, 
en Novembre de 1846, la nouvelle interprétation du Gouverne- 
ment Britannique fut présentée au Gouvernement Portugais, cela 
provint sans doute de ce que, dans le temps où cette communi- 
cation fut faite; la guerre civile existait en grande force en Por- 
tugal, qu'elle ne se termina qu'en 1847, et que dans les années 
suivantes on ne jouit pas de la tranquillité politique nécessaire 
pour songer aux mesures qu'il convenait d'adopter. 

Le Gouvernement Portugais s'étant décidé à faire occuper 
quelques-uns des ports de la dite c6te, ne devait consulter sur sa 
délibération aucun Gouvernement étranger, car en soumettant 
l'approbation de quelqu'un acte d'exercice légitime des droits de 
la Couronne de Portugal, il aurait indiqué qu'il avait quelque 
doute au sujet de ces droits. 

Le Gouvernement Anglais, en même temps qu'il l'a dit en 1846, 
et qu'il Ta répété depuis, qu'il ne reconnaissait pas le droit du 
Portugal sur cette partie de la côte, n'a jamais prétendu pour 
lui-même aucun droit de jurisdiction sur cette même côte, et il 
n'a jamais non plus fait savoir au Gouvernement Portugais que 
son intention était de refuser à la Couronne de Portugal la faculté 
d'occuper, si elle le jugeait convenable, les ports de celte côte. 
On peut plutôt inférer le contraire de l'argument dont fait 
usage le Comte de Clarendon dans sa note du 86 Novembre 1853, 
lorsqu'il dit que le Portugal a laissé décheoir le droit quHl avait 
par la priorité de découverte sur la dite partie de la côte, en ne 
l'occupant pas. 

Or, la conséquence logique de cette assertion est, que, dans 
l'opinion de ce Ministre d'Éût, dès que le Portugal pratiquerait 
le fait de l'occupation effective, il reprendrait son ancien droit, 
toujours avec la clause, que la communication commerciale libre 
et non restreinte avec les naturels de cette côte soit maintenue 
aux sujets Britanniques. 

Si le Gouvernement Anglais avait contesté au Portugal le 
droit d'occuper effectivement sans son consentement préalable 
quelques-uns des ports de la côte sur les quels il avait réservé 
ses droits, il aurait élevé une prétention injuste, et contraire à 
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.a pratique oonstanmeDl suivie par les nations maritimes, même 
dans ces dernières années, relativemoit à des pays habités par 
des peuples barbares, pratique dont il y a eu, sur la cdte Afri- 
caine même, ainsi que dans les autres parties du Globe, dans le 
courant du siècle actuel, de nombreux exemples, dont nous cite- 
rons les suivants: 

Les Américains mt pris poasesaimi d'une portion étendue de 
la cote située au Nord-ouest du Cap des Palmes, et y (mt fiHidé 
les colonies de Libéria et de New-Maryland. 

Les Français ont fondé une factorerie fortifiée a Sed'hiou sur 
le bord du Casamansa en Guinée, entre les colonies Anglaises et 
les Portugaises; ils se sont emparés des ports de Grand Bassam 
ti d*Assinie; dans cette partie de la cote de Guinée a[^dée côte 
d'Ivoire; et au Sud de l'Equateur ilssesmit établis au grand port 
du Gabon, près du Cap de Lopo Gonçalves, ancienne limite des 
possessions Portugaises. Outre ces acquisitimis, ils cm on &it 
d'autres très importantes, telles que Alger, l'ile de Mayote dans 
le canal de Mocambique, les iles Marquises, Tahiti et encwe hieia 
récemment de la grande Oe de la Nouvelle Calédonie. 

Les Espagnols, dans ces sept dernières années, ont pris pos- 
session, par la force des armes, des iles de Balanguingui et de 
Jolo dans l'archipel des Philippines. 

Les Hollandais <mt continué leurs conquêtes dans le Grand 
Archipel Indien. 

Quant aux Anglais, il serait bien difficile de mentionner avec 
exactitude les immenses acquisitions qu'ils ont faites depuis 1815. 

Il suffira de citer celles qu'ils ont effectuées sur le vaste con- 
tinent de la Nouvelle Hollande, et les grandes iles de la Nouvelle 
Zélande, la meilleure partie de l'empire Birman, le Punjab, le 
Scinde, le Berar, Aden, Sincapore, Hong-Kong, l'ile de Labuan, 
une partie de la côte de Bornéo, et autres pays; tandis qu'en 
Afrique, après avoir acquis la grande colonie du Cap de Bonne 
Espérance, ils ont occupé et colonisé, il n'y a pas encore vingt 
ans. la Terre de Natal; et, en 1848, ils ont augmenté la colonie 
du Cap bien au-delà de ses anciennes limites, dédarant posses- 
sions britanniques les vastes territoires situés au Nord des rivières 
Orange et Yaal. 

Les Américains, sûrement, ainsi que les Français, les An- 
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glats, les EspagQols et les Uoliandais, quand ils se sont décidés k 
occuper les pays susmentionnés et d'autres, n'ont demandé, pour 
le faire, le consentement d'aucun Gouvernement étranger. De 
même le Gouvernement Portugais ne pouvait, ni ne devait, le 
solliciter. 

Deux faits pratiqués par le Gouvernement Britannique mon- 
treront encore, que, pour être cohérent avec lui«méme, il ne peut 
contester Toccupation d'Ambriz par le Portugal. 

1*' Fait. — Les îles de Falkland, dans l'Atlantique Austral, 
ayant été découvertes dans le seizième siècle par des navigateurs 
Anglais, ne furent cependant pas occupées, d'une manière perma- 
nente, pendant plus de deux cents ans par des Anglais, mais le 
furent par des Espagnols. Et cependant leGouvernement Britan- 
nique, alléguant le droit de priorité de découverte, en a pris 
possession en 1832, et y a fondé une colonie, quoiqu'il y eût ' 
dans ces lies un établissement dépendant de la République Ar- 
gentine; et malgré les réclamations du gouvernement de cet 
état (1). 

2* Fait. — L'ile de Bulama, située près de la Côte de Guinée, 
à l'entrée du Golfe de Rio Grande, et à peu de distance du fort 
Portugais de Bissao, dont elle était considérée comme une dé- 
pendance, parce que les habitants de cet établissement y avaient, 
et y ont encore, leurs cultures, et que depuis des temps très éloi- 
gnés, on y faisait des coupes de bois pour le compte du Gouver- 
nement Portugais, fut, il y a une soixantaine d'années, occupée, 
en partie, par une petite colonie, fondée par une société de spé- 
culateurs, qui se forma en Angleterre. Mais les colons, ayant été 
atteints des fièvres du pays, et attaqués par les nègres des con- 
trées voisines, se dispersèrent bientôt, et Tabandonnèrent. 

Au sujet de cette lie, qui se trouvait effectivement dans le do- 
maine Portugais, le Gouvernement Britannique commença, il y 
a quelques années, à élever des prétentions fondées sur le droit 
qu'il disait lui provenir de cette occupation temporaire ; et le Gou- 
vernement Portugais lui contestaitcette prétention, vu que Bulama 
avait été découverte par des Portugais, et que ceux-ci en étaient 
les plus anciens possesseurs. Cependant le Gouvernement Britan- 

(I) Montgomcr^ Martin. — History of the Bnlish Pussessions. 
5 



Bîqoe a déebrè ao GoaTcrnoBoit PraMais, m date du St Se- 
ptembre 1853 (1), qu'il avait pris peasenoB ftiradledecettelle. 

En prenant possoaioB des Oes dePaMaai, leGontemeMent 
Sritanniqae à lâché de jasti6er cet acte, en s'appnyant sur le droit 
de priorité de décooTerte, laite denx sièdes auparavant, ^, en 
prenant posMiriim de Itk de Bnbuna, s'est eSureè de jotifier 
son procédé, en se fendant, saria drtanstance aliégnéé, nmé 
non proQTée, qne cette ile araît été adictée par cettains sujets 
Britanniques à certains Roîtdets du pays; et aussi surcequedes 
colons Anglajs t avaient été établis pendant qudque temps* 

Le Portugal découvrît le port d'Ambrix dans le XY*siède; il 
conquit le pays à main année, et roceopa par une fertetesse vers 
la fin du XVni*. Il réunit dmc, à l'yard de ces territoires, les 
deux droits distincts, dont l'an a été considéré par l'Angleterre» 
comme suffisant pour prendre possession des Hes de FaHdasd, et 
Faotre pour se déclarer m^dtresse de Ifle de Bulama, malgré la 
réclamation do Gouvernement Portugais. Mais, outre ces deux 
droits, le Portugal en possède un troisième, dqà mentionné; c'est 
que le Roitelet ou Chef du pays, le Marquis de Mossnlo, envoya 
expressément à la ville de Loanda, ea 179t, une ambassade 
pour rendre hommage et prêter vasselage à la Counmne de Por- 
tugal. 

La nécessité oh se trouvait le Gouvernement Portugais d'exer* 
cer un acte de souveraineté sur la Côte en question, provenait 
anssi de ce que le Comte de Clarendon avait déclaré au C<Mnte de 
La vradio, dans sa Note du 26 Novembre 18S3=» « Qu'il avait com- 
muniqué aux Lords de l'Amirauté, que le Traité condu par le 
Capitaine Wilmot avec le Roi de Cabinde serait valide, etsapon* 
ctuelle exécution, forcée. » 

Considérer comme des articles d'un Traité le contenu d'un 
papier, où il avait été fait une croix, comme signature, par un 
des Chefs nègres de Cabinde, qui n'était pas même le Roitelet du 
territoire, soit qu'il fût dans son bon sens, comme le dit le Ca- 
pitaine Wilmot, soit qu'auparavant il se fut enivré avec de l'ean- 
de-vie, comme l'ont affirmé les autres Chefs de Cabinde devant 
le Gouverneur Général d'Angola; considérer comme un traité 

( I ) Correspondence — Slave Trade — claw B. — 1854. 
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coacltt entre des puissances indépendenle9 un tel document des- 
Utué de toutes les conditions que le droit public exige d^ns dés 
actes semblables; déclarer valide un acte qui aurait invalidé les 
droits de la Couronne de Portugal sur le territoire de Cabinde^ 
cela rendait urgent que le Gouvernement Portugais prit les me^ 
sures convenables pour le maintien de ces droits. 

Comme dernière preuve de la nécessité de cet acte de souve-* 
raineté, nous rapporterons ici le procédé du Commodore de la 
station navale Britannique. 

Après avoir effectué roccupation d'Ambriz, le Gouverneur 
Général revint par terre à Loanda; et au commencement de Juin 
le Commandant Need, du brick de guerre Linnet, eut avec lui une 
correspondance relative à cette occupation, dans laquelle Tut 
maintenue la pratique usitée d'une courtoisie mutuelle. Le IB 
Août entra dans le port de Loanda le navire Scourge avec le Com^ 
nodore Adams, Chef de la station navale, qui le 17 adressa au 
Gouverneur Général deux dépêches relatives aux posurrences 
d'Ambriz, oii Ton trouve les paragraphes suivants : 

l** «U est de mon devoir de protester de la manière la plus 
solennelle contre votre procédé, en vous déclarant, que je ne re- 
connais, ni ne recopnaltrai Tautorité Portugaise à Ambriz, ni dans 
aucun autre port de cette Côte situé entre le ^* degré 12 minutes 
et le 8* degré de latitude australe. » 

« Yous n'avez pas cru nécessaire d'informer le Commandant 
Need de l'intention oii vous étiez de vous emparer d'Ambriz , . . 
Pour déclarer mon opinion ... il me suffit de vous dire, qu'une 
personne, à l'autorité de laquelle je puis me fier, m'a dit, qu'on 
avait gardé un secret rigoureux, et que depuis le commencement 
jusqu'à le fin, on avait agi dans celte affaire d'une manière clan* 
destine, peu digne, et furtive. » 

Dans son autre dépèche, en disant que dans le port d' Ambriz, 
et en présence d'un navire do guerre Anglais, une goélette mar- 
ebandc Anglaise avait été abordée par une chaloupe d'un jia* 
vire de guerre Portugais, il ajoute : 

S* a Je dois exprimer la surprise que j'éprouve, qu'une insulte 
si ouverte ait été tentée en présence d'un navire de guerre Anglais 
sur des eaux que l'Angleterre ne reconnaît, ni ne reconnaîtra, com< 
nie Portugaises; et je vous avertis solennellement que la répétition 
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le Govrcnwv Gcscnl, ifRs a««r lêpoBdm i «ne pwtic de 
b tOKv des dépMMs dm OMUBodore, dit: 

«QuBt à rappradalioii q«e toib failK de Baemdufedu» 
faCûic de Focaipatioa d'Asbiz, f ai wûqaoMBt à tous dire, 
qae je vais b souneuie à bod GfMTeraeacst, et q«e fespère 
qv'fl jagna à propos de b coaunaûqacr am Gaarerociaeol de 
S. M. B. poor qa'îl décide s'il b IrooTe fimaaiée eo lenMsoon- 



Le nanière d'agir de ca den flMCliouttîres effire m con- 
traste ftappanl, car, tandis qve b CnuBodore Adaais, oriiBaiiC 
ce qu'on iMOinie oonrtMs se dmt à In i nigm e, s'adicasaitdansnn 
bngage îimlent et grossier an dâégné d'nn Gonv ci n enwn t alBé 
de l'Angietem, b GiMiTanenr ÂBaral Ini donnait nne réponse 
pleine de dignité. 

Ce officier mérite des âogies pour la manière comme il a agi 
dans Fexécntion des ordres dnGonTcmement concernant rocm- 
pation d'Ambriz ; et le Capitaine de Frégate Rodovalho en mérite 
aussi ponr les bons senrices qn'il a prêté dans ceOe occasion. 

Ce que nons laissons écrit dans ce Mémoire nons parait dé- 
montra* arec tonte Téridence : 

1* Qnele GonTememeot Portugais, en faisant occuper le port 
d'Ambriz a agi dans les limites de ses droits. 

2* Qae la déclaration faite par ce GonTernement, de qne ce 
port sera constamment ouTcrt an commerce de tontes les nations ; 
et qn'il sera franc pendant l'espace d'nn an; et b protection 
donnée, dans l'acte d'occupation, aux négociants qui y ébient, 
sont des mesures qui doivent satirfaire les désirs manifestés par 
b Gouvernement Britannique, quant h la sAreté du Commerce 
Anglais dans ce même port. - 

3* Que l'occupation permanente de ce port est Tunique moyen 
d'y faire cesser la traite des nègres, qui, jusqu'au moment du 
débarquement des troupes Portugaises, y était faite sur une 
grand échelle. 
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Et maintenaot, en terminant cet écrit, nous dirons qu'on doit 
espérer que le Gouvernement Britannique, examinant, comme il 
le doit, avec attention les documents qui concernent cette ques- 
tion, et les circonstances des faits, reconnaîtra que le Gouverne- 
ment Portugais a, dans le cas en questioh, agi comme il le devait. 
Et nous rappellerons aux Ministres qui composent ce Cabinet les 
paroles d'un homme d'État, orateur éminent du Parlement Bri- 
tannique, qui, traduites en français, sont les suivantes: 

« Dans les relations multiformes et complexes de l'Europe 
moderne, aucun homme d'état ne peut s'affranchir lui-même de 
ces règles internationales, qui sont fondées sur l'expérience accti^ 
mnlée des siècles, et établies spécialement pour la dëfehse' dn 
faible contre la volonté arbitraire du fort » (1). 



(1)m|ii the multiform and complex relations of modem Europe oosta- 
tesman can free himself from those international régulations ivbich are foun- 
ded on the accumulated expérience of âges, and are established especiallj 
for tlie défense of the weak against the dictatorship of the strong. » — 
D^Israeli. — Thirty years of Foreign Policy. London 1865. 

La période citëe se rapporte au procédé du Gonvernement Anglais en- 
Ters la Grèce, oh ont Qguré les célèbres réclamations de David Pacifico, 
individu bien connu à Lisbonne. 
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An moment où l'on allait 6mr d'imprimer cette édition fran- 
çaise da Mémoire, qae l'auteur avait pnUié en Portugais, un 
navire arrivé à Lisbonne a apporté an Gouvernement des nouvelles 
officielles d'Angola, datées du mois de Décembre dernier. Ces 
nouvelles constatent: 

1* Que Taffluence de denrées de l'intérieur de l'Afrique au 
port d'Ambriz a, de mois en mois, successivement augmenté 
depuis l'occupation de ce port par les Portugais; que, dans le 
mois de Novembre, cette afflnence a surpassé celle de tous les 
mois antérieurs ; et que, par conséquent, le commerce y augmente 
de jour en jour. 

2* Que le Gouverneur d'Ambriz a commencé l'ouverture d'un 
canal, qui est déjà très avancée, dont le but est de dessécher un 
grand marais qui rend le pays très malsain, et de servir aux 
bateaux, afin qu'ils puissent y entrer pour charger ou pour dé- 
charger, et qu'ils ne soient plus exposés aux fréquentes avaries 
qu'ils éprouvent dans l'endroit où ils sont maintenant obligés à 

le faire. 

3* Qu'un petit cutter, du port de 9 tonneaux, sans pavillon 
ni papiers, et ayant à bord 90 esclaves, a été pris par un navire 
de la croisière britannique, entre l'embouchure du fleuve Zaire 
etCabinde; qu'on a appris par différents renseignements qn'il 
s'appellait Effort ; que sous pavillon et muni de papiers américains, 
il était entré dans le port d'Ambriz dans le mois de Juin dernier, 
lorsque ce port était déjà occupé par des troupes portugaises; 
que ne pouvant, en conséquence, y charger des esclaves, il est 
resté sur la côte jusqu'au moment où il a pu effectuer, dans un 
autre lieu, l'embarquement de la cargaison avec laquelle il a été 

pris. 

!• Que le 2 Décembre dernier le brick de guerre Portugais 
Villa FloTj commandé par le Lieutenant Oliveira, se trouvant à 
l'ancre dans le Zaire, un individu nommé Pechiil, employé d'une 
factorerie anglaise, établie à Modora, sur la rive gauche du fleuve, 
et appartenante à Thomas Tobin et fils, de Liverpool, est allé à 
son bord, et a annoncé au Commandant que sa factorerie avaU 
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été attaquée et pillée ce jour-là même de grand matin par les 
Mossorongos de Santo Antonio (1), et par d'autres nègres; que, 
en conséquence, le dit Lieutenant est allé le même jour jeter 
l'ancre auprès de cette factorerie, afin de sauver quelques denrées 
échappées au pillage, ce qu'il a pu effectuer; et que le lendemain 
matin les Mossorongos étant revenus, afin d'emporter le res(e du 
butin, ont été attaqués par les gens du brick, qui en ont tué 
quelques-uns, et leur ont pris cinq pirogues, qu'ils ont coulées 
à fond. 

Ces nouvelles officielles confirment ce qui a été déjà prouvé 
dans ce Mémoire : 

l"" Que l'occupation portugaise du]territoire de cette partie 
de Afrique, est le meilleur moyen de promouvoir l'accroissement 
du commerce licite; comme on le voit déjà à Ambriz, quoiqu'il 
y ait à peine six mois que l'occupation a eu lieu. 

i"" Que cette occupation est le moyen le plus efficace de mettre 
un terme à la traite des nègres sur cette côte; et de cela est 
encore une preuve nouvelle le fait relatif au cutter qui a été pris, 
lequel étant allé à Ambriz, probablement pour recevoir des es- 
claves, peut-être ceux-là même que les troupes portugaises ^y 
avaient trouvés dans les barracons, et n'ayant pu le faire, est 
allé recevoir sa cargaison dans un autre endroit de la côte, hoirs 
de la portée des autorités portugaises. 

3** Que les vols faits par les Mossorongos à la maison Tobin, 
de Liverpool, et la prise du cutter Effort, sont de nouvelles preu- 
ves de la nécessité urgente qui existe, pour le Gouvernement 
Portugais, de faire au plus tôt occuper les rives du Zaire, Cabinde 
et autres liens afin de protéger et de encourager le commerce 
licite, et d'extirper la traite des nègres dans cette partie de la côte 
africaine. 

Lisbonne 24 Février 1856. 



FIN. 



(1) Santo Antonio est le nom de Tendroit où U y avait un courent 
portagais, dont existent encore les murs de Tëglise, et dont les images et 
les ornements ont été recueillis dans une petite maison isolée, où les nè- 
gres en font encore aujourd*liui Tobject de leur vénération. 
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